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 On assure que la conclusion déduite des faits 

wnsipi* dans ce rapport est : 1° que le duc de Praslin a 

«iiccombé* l'empoisonnement ; 2° que l'empoisonnement 

! eu lieu par l'arsenic ; 3° que, d'après les symptômes 

observés dans le développement du mal et dans les phéno-

mènes cadavériques révélés par l'autopsie et l'analyse 

chimique, l'absorption du poison remonterait au mercredi 

' 8 | 7Gazette des Hôpitaux du 21 août publie les détails 

suivans comme extraits du procès-verbal d'autopsie, ré-

digé vingt-cinq heures après la mort du duc de Praslin : 

L'aspect extérieur du cadavre n'offre aucune trace de putré-
faction; le squelelie est parfaitement r.gulier, l'embonpoint 
modère; les saillies musculaires sont prononcées, la raideur 

cadavérique forte. 
La bouche, le pharynx, l'œsophage ne présentent aucune al-

tération. 
Dans l'estomac, on observe le long de la grande courbure 

sept plaques noirâtres bien limitées: elles varient en diamètre, 
de 2 a 4 centimètres. La plus gran le et la mieux dessinée avoi-
sinc l'orifice pylorique ; en la décrivant on décrit toutes les 
autres. Cette plaque est bornée par un petit liseré jaunâtre 
élevé au dessus du niveau du reste de la muqueuse; au-des-
sous d'elle, les parois de l'estomac sont épaissies et. ont aug-
menté de consistance. L'altération, qui n'est qu'une simple 

mortification, parait n'avoir envahi que la muqueuse et le tissu 
cellulaire sous jacent. Aux environs des sept plaques, la mu-
queuse est colorée en rouge par une injection vasculaire. Dans 
tous les autres points, l'estomac est parfaitement sain. 

Le duodénum, le jéjunum, et l'iléon surtout, présentent ça 

et là une coloration d'un rouge cuivré, constituée par une in-
jection arborisée et par quelques petites ecchymoses sous-mu-
queuses. Le tiers inférieur de l'iléon est la parue où cette colo-
ration rougeàtre s'observe au plus haut degré. Tout le gros in-
testin est parfaitement sain. 

Le pancréas, la rate et le ioie ne présentent rien de patholo-
gique. 

La vessie est absolument vide. 
Les poumons sont volumineux et complètement libres d'ad-

hérences; ils sont infiltrés d'une grande quantité de sérosité. 
Les sommets sont d'une belle teinte rosée et ne contiennent 
pas le moindre tubercule. 

Les lobes postérieurs sont de plus infiltrés de sang. En 
quelques points, on rencontre des noyaux apoplectiques; en 

ces points, le tissu pulmonaire est friable et se réduit en une 
bouillie noirâtre. Lu des noyaux apoplectiques a le volume 
a une noix ordinaire. 

Le cceur est volumineux. Le péricarde renferme une cuille 
ree de sérosité. 

Les orifices sont à l'état normal, à l'exception de la valvulve 
murale, qui est jaune et épaissie, surtout vers ses bords. 

Les cavités droites renferment du sang noirâtre, qui a la 
consistance de la gelée de groseilles. Après avoir enlevé ce sang, 
on constate la présence d'un assez fort caillot fibrineux, com-
plètement décoloré, qui est enchevêtré dans les cordons fi-
breux de la valvule milrale. 
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Présidence de M. Barbou. 
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' JUDITH, AUTISTE DE U COMSDIB FKAXÇAlse, CONTRE M. Elt-

NEST DE CATEKS. — DEMANDE EN NULLITE
 :

D'0 BUGATI0N tT 

DE CONTRAT DE MAKlAGE. — (Voir la Gazette des Tribu-

naux du 31 juillet.) 

Le Tribunal, après plusieurs remises successives, tt ren-

du aujourd'hui le jugement suivant, conformément au* 

conclusions de M. l'avocat du Roi Mongis : 

« Eu ce qui touche la nullité do l'obligation reçue par Ja-
miii, notaire à.Paris, le 13 janvier 1848 : 

i
 » Attendu que s'il est démontré que la cause en est fausse, 

c'est a dire qu'il n'y a pas eu <le prêt réellement tait par Ju-
dith Bernât a Ernest de Gaters, il appert néanmoins des faits 
de la cause et des diverses stipulations contenues dans l'acte 
qu'il a été dans l'intention d'Ernest de Caters de faire une do-
nation à Judith Bernât; 

» Attendu qu'il n'y a pas à rechercher la cause de cette do-
nation qui se trouve dans la libéralité même du donateur; 

. » Attendu qu'a l'époque où la donation a été faite, Ernest de 
Caters avait encore capacité pour s'obliger; qu'eu égard aux 
facultés du donateur, il n'y a pas lieu d'assimiler cette dona-
tion aux ac

t
es de prodigalité qui ont motivé la nomination 

d'un conseil judiciaire «ept mois après; 

» En ce qui touche la nullité de l'apport énoncé au contrat 
dè mariage, reçu par Lallemand, notaire à Gentilly, le 8 octo-
bre 184b: 

8 Attendu qu'il ne peut être question au procès que des 
17S,0U0 francs estimés, sous le n" 3 de l'article 2 dud.t con-
trat, comme apportes en deniers comptant et en bonne valeurs 
et remis à Ernest <le Caters, qui reconnaît cette remise et s'en 
charge à partir du jour du contrat, tandis que pour le sur-
plus de l'apport, il ne consent à en demeurer chargé que par 
le fait du mariage ; 

» Attendu qu'il est démontré que cet apport de 175,000 fr. 
et la remise à Ernest de Caters sont fictifs; qu'il n'es'produit 
aucun document ou donné aucune explication satisfaisante 
pour établir que Judith Bernât eût jamais été en position de 
se constituer en dot, comme provenant de ses gains et écono-
mies, unesomme de 175,001) francs; qu'il est manifeste que la 
stipulation du prétendu contrat de mariage contient comme 
l'obligation sus-énoucée une libéralité indirecte et déguisée qui 
ne saurait être maintenue, puisqua l'époque où el eaété con-

sentie, Ernest de Caters était pourvu d'un conseil judiciaire, et 
des-lors incapable d'un acte d'aliénation, surtout a titre gra-
tuit; " 

? Attendu qu'il est établi que comme complément de son 
système de donation -indirecte, Ernest de Caters a souscrit 
soit avant l'acte du 8 octobre soit au moment -même] 
soit quelques jours après, une série de lettres de change ou dè 
reconnaissances qui n'ont pas plus de valeur que la donation 
ellè-iiiùme, parce que, d'une pari , elle»; sont, pnsicrieures a la 
nomination du conseil judiciaire, malgré leur antidate ; el 
parce que, d'autre part, elles doivent être considérées eomme 
constituant des acies de prodigalité de la même nature que ceux 
qui ont moiivé la nomination d'un conseil judiciaire ; que. la 
nullité de ces lettres de change ou rec iimaissances dou donc 
être prononcée comme celle du contrat lui-même, avec lequel 
elles forment un tout indivisible. 

» Attendu, toutefois, qu'il appert des pièces produites que 
Judith Bernai a paye à Mombro, en l'acquit d'Ernest de Ga-
ters, une somme de 12,000 francs pour acquisition de meu-
bles faite par ledit de Gaters à une époque où il n'était pas 
pourvu d'un conseil judiciaire,; qu'ayant droit au rembourse-
ment de cette somme, Judith Bernât peut la demander par voie 
de retenue, ou en concluant à ce que la stipulation et les let-
tres attaquées soient maintenues jusqu'à due concurrence, pour 
éviter une action ultérieure; 

«Attendu que s'il est vrai que Judith Beririt a touché en 
janvier 1846, de Schayé, commissaire-priseur, une somme de 
3,000 francs provenant de la vente de meubles garnissant une 
maison de campagne sise à Neuilly, et faisant partie des four-
nitures de Mombro, elle n'a fait que toucher le prix de sa pro-
pre chose, puisqu'elle était locataire des lieux où étaient les 
meubles vendus, et que dès lors ces meubles lui appartien-
nent ; 

» Attendu que les conclusions prises contre Fauvel ne sont 
pas complètement justifiées; ' qu'il n'est produit aucune pièce 
qui constate qu'il soit porteur ou détenteur de traites prove-
nant d'Ernest de Caters; qu'au surplus, il sera suffisamment 
pourvu aux intérêts des demandeurs en proclamant la nullité 
de ces ventes; 

» Déboute les demandeurs de leur demande en nullité de 
l'obligation du 15 janvier 1845 ; déclare nulles et de nul effet 
lés stipulations de l'acte du 8 octobre 1845, qualifié de contrat 
de mariage, relatives à la somme de 175,000 francs; 

» Déclare également nuls et de nul effet tous titres, recon-
naissances, billets à ordre ou lettres de change, souscrits, ac-
cotés, tirés ou endossés par Ernest de Gaters au profit de Ju-
dith Bernât, depuis le mois de décembre 1844, jusques et y 
compris le mois d'octobre 1845 ; 

» Ordonne, néanmoins, qne lesdites stipulations et lesdites 
lettres de change conserveront effet jusqu'à concurrence de la 
somme de 12,000 francs ; 

» Sur le surplus des demandes, fins et conclusions des par-
ies, les met hors de cause, compense les dépens. » 
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Séance d'installation du Président, des Juges , et des 

Juges-suppléans nouvellement élus. 

M. Bourget, président • MM. Moinery, Grimoult, George, 

Odier et Belin-Leprieur, juges ; et MM. de Rotrou, Hal-

phen, Plaine, Lucy-Sedillot, Vernay, Coissieu, Davillier, 

Marnuet, Cheuvreux, Leboucher, Talamon et Klem. juges-

suppléans, ayant été introduits avec le cérémonial accou-

tumé, M. Bertrand, président sortant, a pris la parole, et 

dans un discours qui a constamment captivé l'attention, 

il a rendu compte des travaux du Tribunal pendant l'an-

née qui vient de s'écouler. 
Après ce discours, la séance a été un instant suspendue; 

et, le Tribunal étant remonté sur le siège, M. Bourget a 

prononcé le discours suivant : 

Messieurs, 
Eu venant prendre place sur ces sièges, ou nous ont appe-

lés les suffrages des uotabtce conimcrgans, sanctionnés par le 
Uoi, notre premier devoir, notre premier besoin est d'exprimer 
hautement la reconnaissance dont nous devons être pénétrés 
pour une si haute marque de confiance, el pour un si grand 
honneur. Mais si cet honneur est grand, il imposé de grands 
devoirs; et quelque satisfaction que nous éprouvions d'être les 

élus du commerce, quelque juste fiarté que nous puissions en 
concevoir. Messieurs, il 'ne faut pas l'oublier, nous avons à 
répondre à l'attentede ceux qui nous ont confié celle mission; 
nous avons à justifier la tradition consulaire d'après laquelle 
nos bienveillans collègues ont désigné leurs successeurs ; nous 
avons k confirmer les espérances que peuvent avoir fait conce-
voir des services déjà rendus dans cette magistrature, on des 
antécédens honorables dans le commerce. Ceries, c'est avec 
confiance que nous nous retrouvons à côté de collègues distin 
gues que la loi ne nous enlève pas encore, et que parmi ceux 
qu'elle rend au Tribunal, ou qu'elle y ajmelle pour la pre-
mière fois, nous voyons des juges déjà éprouvés, descommer-
çans estimés qui viennent terminer ici une honorable carrière, 
ou rajeunir par des semées nouveaux des noms depuis long-
temps consulaires. Mais il est utile ds mesurer de l'cei l'es-
pace que l'on doit parcourir ; il esl bon de nous rendre compte 
du fardeau que nos forces auront à soutenir. 

C'est pour cela, Messieurs, que dans ces audiences solennel-
les, mes honorables prédécesseurs ont voulu tour à tour tracer 
le tableau des devoirs que ceite magistrature impose; c'est 
pour cela que je vous demande à hasarder encore quelques ré-
flexions sur ce sujet. Heureux si, après voys avoir démontré 
comme eux l'importance et le but de nos fonctions, je pouvais 
vous convaincre que mon zèle et mon d^voUment n'y failliront 
pas, je n'ambitionnerais pas d'autres succès après mes devan-
ciers, car je n'ose pas me flatter de donner ici les mêmes 
exemples et d'y laisser les mêmes souvenirs. 

Nous ne vous parlerons, Messieurs, de l'ancienneté de la ju-
ridiction consulaire que pour vous rappeler qu'elle fut jugée 
nécessaire dès le seizième siècle, malgré le peu d'importance 
des intérêts commerciaux à cette époque, on sentit le besoin 
de soumettre les contestations à des juges spéciaux, familiari-
sés avec la pratique des affaires, pour qu'ils les jugeassent avec 
une rapidité que ne permettaient ni les formes dont la justice 
était alors hérissée, ni les développemens que les avocats du 
temps se croyaient obligés de donner à leurs érudites plaidoi-
ries. Depuis, l'institution a traversé les époques les plus dé-
sastreuses de notre histoire, souvent menacée, souvent en lutte 
contre des juridictions jalouses, mais toujours maintenue et 
toujour^respectée. N'est-ce pas, Messieurs, parce qu'elle était 
défendue par son utilité même, n'est-ce pas surtout parce que 
celte magistrature était conférée par l'élection qui donne la 
force et inspire le respect. Et à celte occasion, qu il nous soit 
permis de le faire remarquer, car c'est un double honneur pour 
notre profession, le commerce, alors qu'il obtenait de nos rois 
le droit d'élire ses magistrats, prenait déjà sa part dans la 
longue et pénible conquête des institutions libérales du pays, 
et cette part, il l'a rendue plus glorieuse encore alors que de 
nos jours une voix qui naguère s'est éteinte, mais dont l'écho 
revivra toujours, rappelait un pouvoir égaré au respect des 
lois. 

Mais nous sommes loin des temps où le commercé de la 
France, contenu par les besoins d'une consommation bornée, 
n'avait d'autre théâtre que des marchés hebdomadaires, d'au-
tres débouchés que des foires annuelles ; nous sommes loin des 
temps où le Boi (1620) rendait une ordonnance qui déchar-
geai t la juridiction consulaire du droit imposé aux autres ju-
ridictions, par ce motif <i que la valeur des causes n'excédait 
pas 60 sols. » 

Aujourd'hui que le travail est libre, le commerce esl de 
venu une source de richesses et Oe puissance, il ta \i io i>to,. 
être des populations et la force des Etats; tovis les peuples 
entrenta I'envi dans les luttes pacifiques du travail et de l'in-
dustrie; et si le titre de lien des nations, que revendique le 
commerce, n'a longtemps, exprimé qu'une espérance, il de-
vient de nos jours une realité. Ce n'est pas ici le lieu de s'é-
tendre sur les bienfaits qu'il a accomplis et sur les progrès 
qui lui restent à réaliser, nous voulons seulement faire remar-
quer combien cet immense mouvement commercial et cet ac-
croissement simultané du nombre el de l'un jortance des 
transactions ont dû agrandir l'action des Tribunaux consu-
laires, èt combien il est difficile aujourd'hui à ceux qui en ac-
ceptent les pénibles honneurs de réunir les diverses condi-
tions auxquelles on peut être un bon juge de commerce. 

« Tout commerçant, dit l'article 620 du Code de commerce, 
pourra être nommé juge ou suppléant s'il exerce le commerce 
avec honneur et distinction depuis cinq ans. » C'est dans ces 
conditions légales que doivent être ceux qui se présentent aux 
sullrages des notables; mais ces conditions de la loi suppo-
sent des qualités qu'elle ne pouvait énumérer, et vous recon-
naîtrez bientôt, en vous livrant à votre tâche, que si la loi de-
mande peu en apparence, elle exige beaucoup en réalité. 

La première condition est, sans contredit, l'étude et la con-
naissance de la loi. On dit souvent que lès Tribunaux de 
commerce jugent en équité, on en pourrait dire autant de 
tous les Tribunaux, si l'on entend par laque, suivant les faits, 
la loi sera plus ou moins rigoureusement appliquée. L'équité 
consiste à ne point blesser les intérêts individuels, mais com-
me il faut les faire respecter sans porter atteinte aux intérêts 
d'autru.i, et que c'est la loi qui qui les protège tous égale-
ment, il en résulte qu'elle doit être la base de toute déci-
sion judiciaire, el qu'un jugement d'équité ne peut être qu'une 
interprétation intelligente de la loi. « Quoique les juges-con-
suls (dit Jousse, dans son commentaire sur l'ordonnance de 
1673) jugent ordinairement ex œquo et. bono, néanmoins ils 
sont obligés de sè conformer aux lois qui leur sont prescrites 
et pour cette raison, ils doivent en faire une élude particu-
lière; car, quelque boïi sens qu'ait un négociant, il ne peut 
suppléer par lui-même à ces connaissances, quand il serait 
d'ailleurs très habile en fait de négoce. » 

La législation commerciale en France est simple et facile à 
saisir dans son ensemble, elle était dès avant la révolution 
moins imparfaite que la législation civile, et lorsque le génie 
de Napoléon fit sortir les Codes immortels du chaos des an-
ciennes coutumes, il reproduisit dans le Code de commerce 
les dispositions principales des ordonnances de 1673 et de 1681 
sur le commerce et la marine. Mais le Code de Commerce est 
une loi d'exception, il ne se suffit pas à lui-même, comme on 
l'a dit, il laisse sous l'empire du droit commun tout ce qu'il 
n'excepte pas, et y réfère même pour ce qu'il excepte. Il faul 
donc demander au Code civil les principes généraux sur la 
vente, les contrats et obligations, les sociétés, le mandat, le 
nantissement, c'est-à-dire sur les actes les plus ordinaires, 
les plus journaliers de la vie commerciale. 'Toutefois on trouve 
dans le Code civil de fréquentes réserves en faveur des Usages 

du commerce. C'est qu'en effet les usages sont souvent invo-
qués devant vous, et leur appréciation est souvent le point dé- , 
licat des affaires, ot comme il en existe beaucoup qui pour 
avoir vieilli n'eu sont pas moins des abus, la loi a donné à 
des jugos spéciaux le soin de combattre et de détruire ceux ■ 
qui n'ont pas été consacrés par elle, et qui ne doivent pas 
.plus être tolérés par la jurisprudence. 

La jurisprudence, Messieurs, sera l'objet de vos recherches 
et de vos études constantes. Elle est à la loi ce que la pratique 
esta la théorie, c'est à-dire une application raisonnée. La loi, 
d'ailleurs, n'a pas tout prévu, et surtout en matière commer-
ciale, où la multiplicité des transactions produit tant de cir-
constances imprévues, tant de difficultés diverses; où lés af-
faires sont jugées, non pas toujours d'après les principes ri-
goureux et irréfléchis du droit, mais d'après l'appréciation 
des faits et quelquefoisw^ffl^îrsf^jMirsonnes. Mais si la juris-

prudence varie, comaCO^'.nuwwH(Pe les usages du com-
merce et connue le/|l(^ïbiMV. MU H 'ejï>i\ eux-mêmes, il faulque 
cette variation soi/ moins uo changent qu'un progrès, et 

qu'elle soit une source d'instruction pour les esprits studicuK 
nui savent rechercher la >éri é et faire jaillir la lumière du 

choc des diverses opinions, aujourd'hui que la presse, atten-
tive aux débats qui s'agitent devant vous, recuei le vos déci-
sions et les publie, il est peu de questions dont la solution m 
puisse être éclairée par l'autorité des précédeus. 

Il est donc utile de rechercher dans les arrêts débours, et 
même dans les modestes travaux de nos prédécesseurs, com-
ment la loi est interprétée, comment les faits sont apprécies, 
et aussi comment les véritables raisons de décider doivent être 
mises en relief à l'aide d'une rédaction simple, claire et pré-
cise. Un bon arrêt a le double mérite de faire bonne justice et. 
d'empêcher d'autres procès. Les commerçans éclairés, ceux 
que n'égarent pas les illusions de l'intérêt ou de l'amour-pro-
pre, savent y voir le dernier mot de la justice, el, à cejpoint do 
vue du moiiïs; il n'est pasjuste de direque les arrêts ne pro-

fitent qu'à ceux qui le? obtiennent. 
Enfin, il est une autre partie de la législation avec la-

quelle vous aurez à vous familiariser, c'est la procédure. Les 
commerçans n'ont, d'ordinaire, qire'de l'antipathie pour le 
motet pour la chose; mais le juge ne peut y rester étranger. 
Malgré la volonté du législateur de simplifier la procédure de-
vant les Tribunaux de commerce (el cette volonté ressort du 
petit nombre des articles qui composent le titre XXV du Code), 
il fallait bien fixer des règles pour les ajournemens, pourra 
compétence, pour l'instruction el le jugement des affaires; les 
formes indispensables devant les Tribunaux ont également ici 
leur importance, et quand il serait vrai qu'elles fussent pour 
certains plai leurs an moyen de retarder l'action de la justice, 
ce serail une raison de plus pour les magistrats consulaires de 
bien connaître la loi, afin de savoir tout à la fois régler l'u-

sage et repousser l'abus. 
Dans le service des audiences, la discussion du barreau et 

l'expérience de vos anciens vous viendront en aide pour l'ap-
préciation nécessairement rapide des affaires. Mais il^est une 

partie de vos fonctions qui mettra tous les jours à l'épreuve 
vos lumières et votre expérience personnelles : ce sont les 
fonctions dé juges-commissaires aux faillites. 

Chargé de. surveiller les opérations et la gestion de la fail-
lite, d'émettre sur les contestations qu'elle fait naitre, une opi-
nion qui doit éclairer les décisions du Tribunal, le magistrat 
descendu de son siège, livré en quelque sorte à lui-même, aura 
pourtant à prendra des décisions importantes, instantanées, 
touchant les biens et la personne du failli; le débiteur et \m 
créanciers feront tout à la fois appel, l'un à son indulgence, les 
autres à sa sévérité; il aura à lutter dans le choix des syndics 
ou contrôla tiédeur et l'éloignement des créanciers, ou con-
tre leur empressement intéressé et vindicatif ; les syndics nom-
més, il faudra se faire rendre compte des résultats de l'inven-
taire, de la réalisation de l'actif, du produit des recouvre-
mens, de leur emploi ou du versement dans les caisses dési-
gnées par la loi, dans la vérification des créances, il faudra 
quelquefois résister à la mauvaise foi qui cherche à diminuer 
sa perte en faussant la majorité, il faudra déjouer la ruse qui 
sait donner à ses titres les apparences de la régularité, et ve-
nir en aide à la bonne foi qui ne sait pas toujours être en rè-
gle; ces formalités accomplies, que le failli ait obtenu un 
concordat de ses créanciers, ou que par leur volonté il resta 
dans les liens d'un contrat d'union, c'est encore au juge com-

missaire qu'il appartiendra de démontrer, ou que le traité trop 
r„o ;i.,„..„„,
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 créanciers, est iudigue de la sanction 

du Tribunal, ou que le failli, quoique trappe avec une juste 

sévérité, peut encore être déclaré excusable et conserver désor-

mais la liberté de sa personne. 

Lorsque vous au éz laborieusement étudié toutes les cir-
constances d'une faillite, lorsque vous aurez conduit et ter-
miné ses opérations avec zèle, lorsque "vous aurez défendu tou'è 
les intérêts avec sagacité et indépendance, vous n'én enten-
drez pas moins des plaintes s'élever ; vous entendrez dire 
que, grâce à l'insuffisance de la loi et à la 'faiblesse des Tri' 
bunaux, la failliie n'est pas le refuse des débiteurs malheu-
reux, mais un moyen de frustrer ses créanciers, peut-être mê-
me de s'enrichir à leurs dépens. Ces plaintes, Messieurs, nous 
vous en expliquerons la cause. Que les pertes qui affligent les 
commerçans proviennent de leur imprudence ou de circons-
tances en dehors de toute prévision, elles sont toujours un mal-
heur, et le malheur rend injuste. Non, la loi n'est pas insuffi-
sante; non, les Tribunaux ne sont pas trop indulgens ! Ce 
qu'il y a de vrai, pour l'honneur du commerce français, c'est 
que la faillite est considérée comme une tache redoutable, 
et qui pèse sur l'avenir des familles; c'est que, pour 
se soustraire à cette extrémilé , le débiteur épuise 
tous les moyens , se soumet à toutes les exigences ; c'est 
que , la plupart du temps, après avoir obtenu des adhé 
sioris plus .ou moins sincères, et pourtant unanimes, à des 
propositions d'attermoiement, il arrive trop tard à reconnaître 
qu'il s'est fait illusion sur ses ressources, que les engagemens 
pris excèdent les moyens réels que la lutte est impossible. 
Alors il faut venir se placer sous la protection de la justice, 
et mettre à nu devantelle une position réelle, mais désespérée. 
Alors aussi les créanciers conduits, de promesses en promes-
ses, à l'anéantissement presque complet 'de leurs créances, 
s'éloignent avec dégoût, livrent les opérations de la faillite a 
des mandataires indifférons, et leurs intérêts aux décisions 
d'une majorité trop complaisante ou trop peu éclairée. Sans 
doute la loi donne au Tribunal une haute surveillance et, 
dans certains cas, une grande autorité en matière de faillite ; 
mais ces pouvoirs ne \-ont pas jusqu'à forcer le zèle des 
créanciers; et si les Tribunaux ne manquent pas à leur mis-
sion, il est permis de dire aux créanciers que dés soins plus 
importuns, plus utiles peut-èlre, leur fout souvent oublier la 
leur. On ne saurait donc trop leur rappeler que le sort d'un 
failli dépend surtout des créanciers, et qu'il s'élèverait moins 
de plaintes si tout le monde faisait son devoir. 

En effet, Messieurs, si, comme nous en voyons de rares 
exemples, tes créanciers répondaient à l'appel qui leur est 
fait; si, par le concours d'hommes fermes et impartiaux pris 
dans leur sein, ils venaient aider la justice et discuter en face 
d'elle les droits des créanciers, les opérations du failli, ses 
ressources présentes ot à venir ; si l'on faisait entendre moins 
d'accusations passionnées, ou moins d'excuses intéressées 
peut-être verrait-on moins souvent remettre à la tête de leurs 
affaires des hommes qui ne rentrent dans le commerce que 
pour y faire de nouvelles victimes; peut-être verrait-on ces-
ser le scandale des concordats non exécutés. Et si à plus de 
sévérité envers les faillis venait se joindre moins de facilité à 
leur faire de nouveaux crédits, el 'aussi l'exécution par l'au-
torité des lois suspensives de certains droits, peut-être ces 
exemples salutaires enseigneraient-ils enfin qu'il

 ne
 suffit pas 

d'avoir satisfait avec plus ou moins de bonheur ou d'habileté 
aux dispositions de la loi des faillites, et qu'on ne peut re-
prendre sa place dans la grande famille des commerçans qu« 
par a voie si honorable, mais hélas ! si peu pratiquée de la 
réhabilitation. r H 

Vous venez de l'entendre, Messieurs, 60,000 affaires ont été 
soumises au Tribunal, 1,U0 faillites ont été déclarées. Vous 
voyez quelle a été la tâche de nos prédécesseurs, vous pouvez 
mesurer la nôtre. L'accroissemenl continuel du nombre des 

justiciables doit maimonir le chiffre élevé des affaires elles 
circonstances pénibles qui ont affligé le commerce cotte année 
et dont les effets se font toujours sentir peuvent encore influer 
sur le nombre des faillites. En effet, Messieurs, il y a un an à 
peine, la France et les pays voisins se précipitaient clans des 

, entreprises que semblait favoriser l'abondance, ou pourrait 
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presque (lire l'avilissement des capitaux. 

Tcmt a coup dos inquiétudes se répandent sur l'insuffisance 

des recuites, sur l'exportation du numéraire; le crédit s'ef-

fraie ; tou'es las valeurs se déprécient, le travail s'arrête. Noiis 
ne pensons pas que l'on pût avoir des craintes fondées de di-

sette au milieu de la paix profonde dont tous les peuples sont 

solidaires, en présence des ressources du commerce el de la 

liberté des mers ; et encore bien que les sacrifices occasionnés 

par la cherté de* subsistances aient dû nuire à d'autres con-

sommations, il est notoire que cette épreuve de la Providence 

n'est pas la seule cause des souffrances du commerce, que les 

sinistres qui l'ont atteint sont venus de spéculations dont le ré-

sultat devait être l'ébranlement du crédit, et que c'est mainte-

nant la confiance qui lui manque plus que les capitaux. 

Après de longues années d'hésitations et d'études, le gouver 

nement s'est trouvé eu mesure de faire appel à l'industrie et 

aux fortunes privées pour l'exploitation ou la création des 

grandes lignes de chemins de fer. Avoir la facilité avec la-

quelle les compagnies s'improvisaient, à voir les millions s'é-

taler sur leurs listes de souscription, et l'empressement qu'on 

mettait à se disputer les actions jusque dans le sanctuaire de 

la justice, qui n'eût cru que notre pays avait enfin le sentiment 

des grandes entreprises et les moyens de les accomplir? Hélas, 

Messieurs, 

« La vérité n'a pas cet air impétueax. » 

et il est encore permis de douter du pouvoir et des bienfaits 

de l'esprit d'association en France, aussi bien après le succès 

des sociétés anonymes, en 1846, qu'après les saturnales de la 
commandite, en 1837. 11 en sera ainsi tant que nous n-i ver-

rons pas tes entreprises spontanément recherchées par les 

grandes et les petites fortunes; tant que nous les verrons enva-

hies d'abord par la spéculation qui ne peut courir les pre-

mières chances qu'à la condition d'escompter les résultats; et 

tant qu'au lieu de discuter le mérite des affaires, nous sui-

vrons les noms qu'elles affichent. Aussi les compagnies ont el-

les trouvé plus de spéculateurs fubiles que de capitalistes sé-

rieux, et leurs faveurs qui ont pu d'abord faire des heureux 

sont aujourd'hui payées par des victimes. 

Sans doute, les capitaux versés dans les chemins de fer ne 

sont pas perdus pour le pays ; ils se répandent, au contraire, 

en travaux et en salaires de toute nature, et profitent ainsi au 

commerce et à l'industrie ; mais d'abord, il n'en est pas de 

même des bénilices que tes spéculateurs cosmopolites prélè-

vent sur les aciions ; et il a très bien pu se faire que les capi-

taux étrangers qu'on s'applaudissait de nous voir veniren aide, 

n'aient fait chez nous qu'un séjour momentané pour s'en re-

tourner augmentés d'une por.ion des nôtres; et d'ailleurs, si 

c'est un bien que des placemens sérieux, basés sur des res-

sources certaines, c'est un mal que ces souscriptions exagé-

rées, désordonnées, et qui demandent au crédit de quoi faire 

lace aux premiers engagemens. 

Le commerce pouvait-il rester étranger à ce mouvement? 

lui qui esl appelé à recfieillir tant d'avantages de ces nouvel-

les voies; lui qui possède les capitaux disponibles? Non sans 

doute; et qui pourrait l'en blâmer , s'il n'avait jeté dans le 

torrent que l'excédant de ses ressources? Mais l'occasion était 

trop belle, le marché était trop vaste, pour qu'on ne vil pas 

se déchaîner cette ambition immodérée d'arriver à la fortune 

sans travail et sans effirt-;. Si cette tendance est un malheur 

pour la société, elle en est un plus grand encore pour le com-

merce où elle jettedoublementle trouble par les pertes qu'elle 

occasionne et surtout par les craintes qu'elle inspire. C'est 

qu'en effet il n'y a plus ni confiance ni crédit possibles, s'il 

faui ajomer aux chances ordinaires du uégoce, les hasards 

sans limites de la spéculation, si le comptoir confine à la 

bourse, si le commerce serl de masque à l'agiotage, et s'il faut 

craindre de rencontrer des joueurs, fussent-ils heureux, parmi 

ses débiteurs. 

Il faut pourtant le reconnaître et se hâter de le dire, cette 

crise si menaçante, si étendue, le commerce français l'a jus-

qu'ici honorablement supportée; il est tel pays voisin où elle a 

plus cruellement sévi, et dont nous ne citons pourtant qu'avec 

envie-le génie ■entreprenant el les' .immenses relations. Si nos 

grands étaMisseméus de crédit ont dû élever le taux de l'in-

térêt, on ne lésa pas vus du moins aggraver celte mesure par 

une réduction presque lo.alede leurs escomptes. Le commerce 

régulier n'a pas cesse d'y puiser pour s- -s besoins, et pour ne 

parler que de la place si iinpor.ame de Paris, malgré la gra-

vité de quelques sinistres que la crise a précipi és, mais 

qu'elle n'a pas causes, il est notoire que les engagemens se 

sont successivement réduits ou éteints avec effort, sans doute, 

mais Gi ;hn avec une exactitude rassurante pour l'avenir. Fspé-

rons donc que oetie épreuve sera un témoignage de la solidité 
et de la prudence de nos transactions cning^piMato^

;
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que la fîrance recueillera le prix des sacrifices qui lui sont 

tuomâinanémeul imposes, et qu'elle verra continuer le déve 

toppement d'une prosp rité dont elle est redevable à l'influence 

de la paix et a la sagesse du monarque éclairé qui préside à 

ses destinées. 

Messieurs les agréés, 

Vous êtes, les utiles auxiliaires du Tribunal, il dépend de 

vous que sa justice son tout à la fois prompte et éclairée 

Jtalgre les mu a: ions que les fatigues d'une profession labo-

rieuse do vent amener dans vos rangs, ils ne sont pas renou-

velés sans cesse comme ceux de lu magistrature consulaire. 

Vous devez, par cette raison, è re les gardiens de sa jurispru-

dence, vous devez de plus par votre expérience et vos éludes, 

vous maintenir a la hauteur de toutes les «flaires, et en accep-

ter toutes les luttes. Nous savons, et nous venons de l'enten-

dre dire avec bonheur, que vous répondez dignement à U con-

fiance du Tribunal et des justiciables. Ces éloges deviennent 

une tradition; vous aurez a cœur de les mériter toujours, et il 

nous sera doux de vous en continuer le témoignage. 

Ce discours a excité à plusieurs reprises des marques 

d 'approbation de toute l 'assemblée. 

M. le greffier Sigé a ensuite donné lecture de l'état de 

répartition entre les nouveaux juges des faillites dont 

étaient chargés les juges sortans, et la séance a été levée. 

complicité de banqueroute frauduleuse ; — 2" l e Joseph Truf-

fet, condamné a huit ans de prison, par arrêt de la Cour royale 

de Grenoble, chambre des appels de police correctionnelle, 
pour abus de confiance. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 28 août. 

PEltSE DE MORT. EXPERT. — SERMENT. 

Alexandre Boudin s'est pourvu en cassation contre un arrêt 

de la Cour d'assises du Loiret, qui l'a condamné à mort pour 

empoisonnement. Apres le rapport de M. le conseiller Brière-

Valigny, M" Mièzemolle, avocat, a présenté un moyen tiré de 

ce qu'un expert appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire du 

président des assises, avait prêté le serment de l'article 44 du 

Code d'instruction criminelle, tandis qu'aux termes de l'arti-

cle 269 du Code d'instruction criminelle, les personnes appe-

lées en vertu du pouvoir discrétionnaire ne devaient déposer 

qu'à titre de renseignemens. 

Mais, la Cour, en se fondant sur l'article 44 du Code d'ins-

truction criminelle, a, sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-général Nicias-Gaillard, rejeté le pourvoi. 

PÉAGE. — DÉBARCADÈRE. — VOYAGEUR. — DOMESTIQUE. 

Le péage de 1S centimes par voyageur, y compris les ba-

gages, concédé au constructeur d'un débarcadère sur un fleuve 

pour l'indemniser de l'entretien du débarcadère, n'est pas dû 

par le domestique qui vient de terre prendre au bateau à va-
peur les bagages de son maître. 

Rejet du pourvoi formé par la compagnie du débarcadère 

de Pauillac (Gironde) contre un jugement du Tribunal de sim-

ple police de Pauillac. (M' Vincens Saint-Laurent, rappor-

teur; M. Nicias-Gaillard, avocat-général, conclusions confor-
mes; M» Paul Fabre, avocat.) 

DÉFRICHEMENT. — BOIS. — CONTENANCE. AUTORISATION. 

On ne peut défricher sans autorisation un bois de moins de 

quatre hectares, mais qui est séparé d'un autre massif par un 

chemin communal. 

Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel d'AIbi 

(affaire Taillefer). M. Rocher, conseiller-rapporteur; M. Ni-

cias-Gaillard, avocat-général; M
es
 Théodore Chevalier et Eu-

gène Decainps, avocats. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1» De Samuel Lévy (Seine-Inférieure), deux ans de prison, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 28 août. 

AFFAIRE DENIER. ET COBLET. DÉTOURNE MENS COMMIS AU 

PREJUDICE DE L'ADJIIMSTHATION DtS SUBSISTANCES .Mll.IÏAIllES. 

—(Voir la Gazette des Tribunaux des 27 et :28 août.) 

La curiosité est plus vivement excitée qu'aux deux der-

nières audiences. Un assez grand nombre de dames occu-

pent des places dans la partie réservée de l'auditoire. Une 

foule de jeunes avocats assiègent les abords de la salle. 

L'audience est ouverte à dix heures 

M. le président : M. de Vauchelles est-il présent ? 

L'audiencier : Il est dans la salle des témoins. 

M. le président : M. Rudler, veuillez préciser les circons-

tances relatives à la confidence que vous avez faite à M. de 
Vauchelles ? 

M. Rudler : Monsieur le président, lorsque j'ai eu des quit-

tances de la Cour des comptes, j'ai eu la pensée d'en parler à 

M. de Vauchelles. J'avais eu l'honneur, en 1838 etl839, de con-

naître cet intendant à Strasbourg. M. de Vauchelles m'avait 

dit alors : « Si vous avez besoin de moi à Paris, venez à mon 

bureau, au ministère de la guerre. » J'allai donc le trouver 

dans son cabinet; je lui racontai ce qui avait eu lieu. Il me 

conseilla d'en parler au sous-intendant, M. Joinville.. « Je 

connais, ajouta-t-il, M. de Joinville, je vous conduirai auprès 

de lui. « Je me rappelle que M. de Vauchelles m'a conduit, 

en eti'et, chez M. Joinville, à l'Intendance. Nous l'avons ren-

contré sur le trottoir de la rue de l'Université. M. de Vauchel-

les m a présente, eu priant M. de Joinville de m'écouter. Puis 

il nous a quittes. Nous avons pris, M. Jo.nville et moi, rendez-

vous pour le lendemain ou le surlendemain. A quelque temps 

de la, je rencontre M. de Vauchelles, et lui dis qu'il y avait 

eu une transaction ; que Benier avait payé 20,000 fr. « Com-

ment ! s'ecria 11. de Vauchelles, une transaction ! 20,000 fr. ! 

il est donc coupable? » Je lui repondis : « Oui. — EL il est en-

core en place?— Oui. » 

Voila ce qui eut Iteii à cette époque entre M. de Vauchelles 

et moi. Je l'ai retrouvé après la mort de Bénier au calé des 

Provençaux. Il me dit : «Notre voleur est donc morfr!» 

M. le président : Vous rappelez-vous si M. de Vauchelles 

vous a dit avoir fait part de votre confidence à M. Evrard de 
Saint-Jean. 

M. liudler : Non, Monsieur. Je ne me rappelle pas cela. 

M. le président : Vous ne vous le rappelez en aucune fa-
çon? — R. En aucune façon. 

M. le président : Vous pouvez vous retirer.—Monsieur Join-

ville, vous avez eu une entrevue avec M. Rudler? 

M. Jo nville : M. Vauchelles m'a dit : M. Rudler, dont je 

connais depuis longtemps lu famille, vous expliquera son 
affaire. 

M. le prêsidenl : Vous n'avez pas su si M. de Vauchelles 

avait lait part des confidences qu'il avaiL reçues à M. Evrard 
de Saint-Jean? 

M. Joinville : Aucuneme t. 

M. Àudre-Jean de Vauchelles, intendant militaire en retrai-

te, conseiller d E;at en service extraordinaire, est entendu en 

vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le président. 

M. le président : Monsieur, vous êtes appelé pour donner au 

jury des renseignemens a l'occasion d'une fraude qui a été 

commise i n 1843 au préjudice de l'usine de la mouture du 

quai de Billy. Dites-nous ce qui a eu lieu soit entre vous et M. 

Hudler, soil entre vous et M. Joinville, ou avec d'autres per-

sonnes, et si vousaunez fait des communications à quelqu'un. 

M. de Vauchelles : Voici ce que ma mémoire me rappelle. 

Je connaissais M. Rudler et sa famille, qui habite S rasbourg. 

Je dînais un soir an café Militaire; le hasard fit que M. Rud-

ler y dînait à côte de moi. Il me parla du ion que lui causait 

M. Bénier, et me demanda conseil. Comme j'étais moi-même 

(fuis l'administration, cela m'était facile. Je lui dis qu'il fallait 

s'adresser d'abord au sous-intendant chargé de la sui veil ance 

des magasins, puisa l'intendant dé la 1" division militaire. Là 

se bornèrent mes conseils. 

Al. le président : Ainsi vous l'ciigageà ! es à en parler à M. 

Joinville. ; . 
M. de Vauchelles : Oui, et je crois que je lui donnais là le 

meilleur conseil. 

M. le président : Vous ne vous rappelez pas que vous soyez 

aile trouver .M. Joinville à l'intendance militaire? 

M. de Vauchelles : Non. 

M. le président : Vous n'avez fait confidence à personne de 

ce que vous avait dit M. Rudler? 

M. de Vauchelles : Non. 

M. le président : Vous n'en aviez point parlé, notamment à 
M. Evrard de Saint- Jean. 

M. de Vuwhelks : Non, Monsieur; toutefois, pour être 

cortiplèteniehi dans la vérité, je dois dire qu'a l'occasion d'une 

instance auprès de .M. Evra>d Slint-Jean (il é.ait question 

d'une promotion dans la Légion- d'Honneur pour un comptable), 

je crois me souvenir que je m'ecrai : « Il l'aurait bien mieux 

méritée que Bénier,» (Bénier Venaitd'êtré nommé officier de la 

Légion-dHohneur.) Probablement ces paroles m'avaient été in-

spirées par le souvenir de ce que m'avait dit naguères M. 
Rudler. 

M. le président : Quand vous avez dit à M. Evrard que le 

comptable pour lequel vous demandiez la croix d'officier de la 

Légiou-d'Honneur la méritait bien autant que M. Benier qui 

venait de l'obtenir, lui avez-vous dit sur quoi se fondait cette 
opinion ? 

M. de Vauchelles : Non, Monsieur. 

Af. le président : Le fait est éclairci. 

M' Jules Favre : M. Evrard de Saint-Jean tout en affirmant 

qu'il n'avait pas connaissance de la transaction et du paiement 

des 20,000 francs, a déclaré qu'il avait appris les faits rela-

tifs à la fraude au mois d'octobre, à son retour d'un voyage en 
Italie. 

M. de Vauchelles : Je demande à dire un dernier mot. J'ai lu 

dans un journal de ce matin que j'aurais dîné avec M. Trochin. 

Jamais je n'ai dîné chez M. Trochin. 

M. le président : Le rédacteur du journal se sera trompé. 
Cela n'a pas été dit à l'audience. 

M. Evrard de Saint-Jean demande à présenter quelques ob-
servations. 

M. le président : Vous avez la parole 

M. Evrard de Saint-Jean : J'ai dit à la Cour et au jury que 

j'avais su au mois d'octobre, à mon retour d'un voyage d'Ita-

lie, qu'il y avait eu des difficultés entre M. Bénier et le gérant 

de l'usine de la mouture. J'en parlai à Bénier, je lui deman-

dai : « u'est-ce que c'est que cela? » Il me répondit : « Mon 

Dieu ! l'usine a eu besoin de quelques réparations. M. Go-

blet m'a demandé de faire moudre quelques parties de grains 

au dehors, et de ne pas parler du petit chômage. » Après cette 

explication, je me tins pour satisfait. Seulement, je demandai 

à M. Bénier s'il avait parlé de cela à son sous-intendant, et 

sur sa réponse négative, je lui dis qu'il avait eu grand tort de 

ne pas en parler à son intendant. 

L'incident qui vient d'avoir lieu répond à ce fait qui avait 

été jeté en avant, que la transaction avait été arrêtée dans 

mon cabinet. La Cour et le jury savent maintenant que je n'ai 

pas connu la transaction. 

Puisque j'ai la parole, j'ajouterai encore quelques mots : M. 

Pommier el M. Chabal ont parlé d'articles qui ont paru dans 
le Moniteur agricole et dans l'Echo des Halles. 

J'ai demandé des renseignemens au ministère de la guerre 

et l'on m'a dit qu'en effet ces journaux avaient publié quel-

ques articles « portant qu'il était regrettable qne les agens 

comptables reçussent tpop tardivement le dernier des 5p,)c"" 

de leurs créances. » — Je pourrais répondre à ce reproche en 

exposant les raisons qui motivent un pareil ordre de paiement, 

je me bornerai à dire qur quanl à Bénier, il était toujours 

exactement payé de ce sixième. 

M° Berryer : On a envoyé à M. l'avocat-général l'état des 

serices de M. Bénier et une note sur sa gestion. Je le prie 

de me communiquer ces documens. 

M. l'avocat-général : Ce sont des notes qui, en général, ne 

sont pas communiquées à ceux qu'elles concernent. Mais nous 

ne voyons aucun inconvénient à les faire passer à M» Berryer. 

M' Berryer : Je croyais que c'étaient des notes officielles 

nui devaient être communiquées à la défense. S'il n'en est 

point ainsi, nous n'avons pas besoin de les voir. 

M le président lit un étal de service nu vertu de son pou-

voir' discrétionnaire. Les noies des sous-mtendans el inlendans 

sur \ Benier sont toujours excellentes. Elles remontent a 1838 

et vont jusqu'à 1846. On y ditqu Alfred est un sujetdistingué, 

très bien élevé, qui sert avec zole, avec inlelli-ence, qui mé 

rite de l'avancement, mais qui a besoin de se former et man-

que encore d'une expérience qu'il ne peut pas se procurer 

dans les étroits magasins de Provins. 

La parole est au ministère public. 

M. l'avocat-général Bresson se lève et s exprime ainsi : 

Messieurs les jurés, de grandes malversations ont eu lieu à 

la manutention de Paris. Un comptable placé depuis plusieurs 

aimé s à la tète de ce service, a séduit par sa capacité, parson 

zèle, par sa droiture apparents, les chefs dont il était en-

touré. Il succédait à un homme d'une haute intégrité, qui l'a-

vait initié aux secrets de son expérience, et l'on avait pensé 

qu'avec cette expérience, il apportait les mêmes traditions 

d'honneur dans sa gestion. Sous le prestige de sa rare habileté 

et du bonheur de quelques unes de ses opérations, les liens 

d'un contrôle sévère se relâchèrent, une surveillance qui de-

vait être entière et de tous les jours, cessa complètement. 

Cet homme, engagé dans d'importantes affaires, dans des 

dépenses considérables et secrètes, s'oublia. Il usa de la chose 

de l'Etat comme de sa propre chose. Il fit payer par le Trésor 

des grains qui n'étaient point entrés dans les magasins de l 'E-

tat. Cet homme est mort. Nous ne venons pas faire le procès à 

sa mémoire; la justice doit s'arrêter quand elle rfe rencontre 

plus en face d'elle celui qu'elle accusait: mais ces malversa 

lions devaient laisser des traces funestes au-dessus et au-des 

sous de Bénier. Au-dessus de Bénier, les chefs ont expié amè 

rement la conduite qu'ils avaient tenue. Eux, dont on a pro-

clamé, je me hâte de le dire, l'honneur et la probité, ont ce-

pendant été frappés dans leur ejislence, dans leurs grades, 
dans leur avenir, et rigoureusement, ils ne peuvent pas s'en 

plaindre (Sensation.). Au-dessous de Bénier, nous voyons ses 

aomplices. 
Il nous semble établi que le premier des complices est Go-

blet, l'homme de confiance, l'homme des opérations, de la ges-

tion constante de Bénier, celui qui a con.inuellement figuré à 

ses côtés, signé pour lui. Nous avons la douleur de le dire, 

nous croyons que le second de ces complices, c'est le fils du 

coupable, c'est Alfred Bénier. Quelque impression qu'aient pu 

faire sur nous les débats des deux dernières au liences et les 

témoignages qui se sont produits en faveur d'Alfred Bénier, 

notre conviction n'a pas disparu, elle subsiste,, elle s'affermit 

devant les documens du procès. 

Les faits de complicité sont les seuls dont vous ayez à vous 

oscuper légalement. J'ai d'abord cependant à vous exposer 

quelques données générales qui vous fassent comprendre le 

mécanisme de la gestion de Benier. 

M. l'avocat-général explique ici la position de Bénier qui, 

durant une première période de 1830 à 1838, recevait 9,000 

francs de traitement el 3,000 francs de supplément, et dans 

une seconde période, 5,000 francs da traitement, mais avec 

des remises qui pouvaient s'élever à 9 ou 10,000 francs. 

Vous savez, Messieurs, ajoute le ministère public, les éloges 

qui sont venus sans cesse entourer Bénier. Tous ses chefs 

proclamaient son mérite. Il était proposé à tous les compta-

bles comme exemple. Il était mis hors ligne. Voilà commen 

la vigilance de l'adminis ; ration a été endormie. 

M. l'avocat-général entre ici dans les détails des charges de 

l'accusation, qu'il soutient vivement. 

Deux ordres de surveillance, poursuit M. l'avocat-général 

étaient investies du contrôle de la gesiion de Bénier: la sur 

veillance locale, celle des sous-intendans et inteudans, et h 

surveillance centrale, celle de l'administration supérieure de 
la guerre. 

La surveillance de l'administration de la guerre s'exerçait 

pour Paris comme pour les places les plus éloignées, pour 

Bayonne ou Perpignan, c'est-à-dire sur les inventaires, sur les 

visas de l'intendant militaire. Elle n'avait pas à descendre 

dans les magasins, à vérifier par elle-même les entrées et les 

sorties. Ce n'est donc pas elle qu'il faut rendre responsable 
de ce qui est arrivé. 

La surveillance locale, comme je le disais, avait pour inter 

médiaire principal, le sous-in endant. Celte-la a été victime 

de son aveugle confiance. Elle a laisse une sorte d'omnipoteu 

ce de la part de Benier, succéder pour elle à 1 examen, aux vé 

rifications. Elle a cru a sa bonne foi, à sa loyauté, à son hon 

neur ; et toute pleine de ce sentiment, elle a oublié une parti 
de ses obligations, une partie des règles qui lui étaient impo-
sées. 

Aussi, vous savez que malgré les prescriptions de l'ordon 

iiauce du 1" septembre 1835, le livre-journal sur lequel de 

vaieulêre inscrites jour par jour les entrées et les sorties, ne 

contenait que des inscriptions par quinzaines. Les livres auxi 
liaires n'étaient pas lenus. 

De 1836 a 1841, le livre-journal ne contient que deux visa 

ne varielur du sous-intendant. Pas de mention de vérification 

mensuelle. Rien qui relevé les omissions, les irrégularités. Une 

jirconsiance aurait dû cependant éveiller les soupçons de 

tendance, les écritures étaient tout entières de la main de Be 

mer, alors que la haute commission nommée par le ministre 

de la guerre, a dit que cette circonstance seule lui avait fui 

voir que les écritures de Benier devaient être fictives et simu 
lées. 

En 1830, lors de la nomination de Bénier, on supposai 

qu'il avait une grande fortune, une fortune de 5 à 600,000 fr. 

au moins , il est constant, au contraire, que déjà, en 1830, sa 

situation était embarrassée, que son actif balançait à peine son 

passif. De 1830 à l'époque de sa mort, son passif a excédé de 

600,000 fi ■ancs les 200,000 francs environ qu'il a reçus pen 

dam ces quinze années. L'inventaire auquel il a été procédé c 

constaté que le déficit dans les magasins de l'Etat était de 
12,413 quintaux. 

Cependant la confiance en Bénier était telle, il avait trouvé 

de si ardens défenseurs, qu'à la fin de 1845, l'opinion d'un in-

tendant, M. Barbier, résistait encore à l'existence d'un déficit 

coupable et l'expliquait par l'insuffisance des déchets. Il pro-

posait de faire remonter cette insuffisance à 1830, et arrivait 

à conclure que le déficit n'existait pas, que la gestion de M 

Bénier, toute favorable à l'Etat, présentait sur celle des autres 

comptables, un bénéfice de deux millions. (Mouvemens divers.) 

Cette opinion de l'intendant Barbier était tellement intime 

qu'il écrivait dans une lettre confidentielle : « Je suis ar-

rivé par l'autorité incontestable des faits à combattre toute idée 

de culpabilité. Ce Bénier si décrié, s'est tout simplement ruiné 

lui, les siens et sa famille, à faire de bons marchés au profit 

de l'Etat. L'orgueil de cet homme consistait à passer pour un 

modèle en administration. Cet étrange orgueil a été pleinement 
satisfait. » 

Le ministre de la guerre ne s'arrêtant point à cette opinion 

de l'intendant Barbier, institua pour examiner la gestion de 

Bénier une haute commission composée de pairs de France, 

de députés, de membres de la Cour de cassation, de conseil -

lers d'Etat. Cotte commission a repoussé l'opinion de M. Bar-

bier, en disant à la page 69 de son rapport « que M. Barbier 

avait saisi avec trop d'empressement le moyen de faire dispa-

raître un déficit qui accusait la négligence du contrôle. » 

La commission disait encore : « Faire remonter l'insuffi-

sance des déchets en 1830 et effacer ainsi le déficit, ce serait 

non-seulement commettre une injustice, mais accorder une 

prime à la fraude et aux malversations. » (Mouvement.) 

En conséquence, le déficit de la gestion Bénier fut fixé à 

332,000 fr.; il est maintenant hors de doute qu'au moyen de 

pièces comptables mensongères et fausses, il a obtenu de l 'E-

tat le paiement de grains qui n'ont pas été livrés. 

_ En vain l'on invoquerait ce qu'ont dit Chabal et Pommier 

Rmguet et Gavignot. En vain l'on voudrait s'appuyer sur les 

articles de l'ËcAo des Halles et du Moniteur agricole... Des 

hommes étrangers à la gestion de Bénier ont pu croire que 

Hénier était autorisé à faire le commerce des grains. Ils ju-

geaient sur les apparences. Ils n'étaient pas initiés à la véri-

table situation de Bénier. Mais Goblet, commissionnaire de 

tous les achats de Bénier, signataire de tous les billets ne 
peut s'abriter derrière une excuse de bonne foi 

M. l'avocat-général développe les charges relatives à Coblet 

Il le représente comme complice d'un détournement qui n'a 

pas été de moms de 4,325 quintaux. Est-ce que dans ces"faits 

seene M. l'avocat-général, la fraude ne transpire pas ne sué 

pas de toutes parts? Est-ce que Bénier a pu, en mari? avril 

ou juin livrer 4,325 quintauxr Est-ce qù'ifavah ■" '„' '■ 

de ble lui appartenant à lui? N'est-il pas vrai qu" Bé„ier 
aidé par Goblet, a battu monnaie avec Tes récépissés 

patines. . 
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M. l'avocat-général termine ainsi : 
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A la reprise, M' Jules Favre prend la parole 

cusé Goblet, et commence eu ces termes : 

Messieurs, ce n'est pas sans une vive émotion 

Pour; 

prenez ; ce n'est pas sans un cenain embarras 
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Mais puisque Goblet occupe le premier rang dans cette 

cusation, j'ai dù le premier répondre aux coups dirigés e "
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blesse, je laissas quelque venté dans l'obscurité, colui 

doit parler après moi saura l'amener à la lumineuse clart^d' 
l'audience. 

Et puis, Messieurs, il y a une observation qui me rassure 

.même après les preuves produites ici, même après le knjm 

tenu tout à l'heure par M. l'avocat-général: quand je me de 

mande si ce procès doit êlre jugé autrement que comme une 

satisfaction donnée à l'opinion publique; quand je me de-

mande s'il est possible de trouver des preuves des manœu-

vres eldes malversations ; quand j 'examine si, à cet égard mê-

me, il n'y a pas de doute possible, il m'est impossible dé m 

pas dire qu'il ne saurait y en avoir sur le point de savoir 

si les deux accuses sont ou ne sont pas coupables de ces mal-
versations. 

Eu effet, permettez-moi de vous soumettre une réflexion bien 

humble, tirée du bon sens, et. qui déjà, j 'en suis sûr, a dù 

frapper vos yeux. On poursuit devant vous doux hommes qui 
se sont rendus coupables ou complices de detouruemens con-

sidérables, au milieu d'un desordre, qui n'est pis leur ouvra-

ge, d'une administration tpii agil sur des sommes colossales 

avec un aveuglement complet! Eh bien ! de deux choses l'u-

ne; ou ces hommes vont comparailre'devantvousaffichamaïtc 

insolence le luxe de leurs richesses mal acquises, ou bien vous 

nous montrerez le gouffre dan lequel ces hommes ont englou-

ti leurs richesses pour donner satisfaction à leurs passions, et 

dans lequel ils ont fait disparaître le fruit de leurs rapines. 

Voi à ce que j 'attendais du requisitoire.il ne l 'a pas fait, et 

soyez sur que ce n'était pas possible; car, sans cela, ou n'y 

aurait pas manqué dans cette partie du débat qui sert de par-

tique à l'accusation. Dans l'acte d'accusation, il est vrai, on a 

essayé d'attaquer la vie d'un homme qui est mont aujour-

d'hui, qui n'est pas la pour se défendre; on y parlait des dé-

sordres de la vie qui pouvaient seuls expliquer cette énorme 

consommation de richesses, dont personne encore ne pouvait 
préciser le chiffre. 

Je remercie M. l'avocat-général de n'avoir pas reproduilecs re-

proches. S'il l'eût fait, soyez certain, Messieurs, que des deux 

côtés du banc de la défense, on aurait répondu à cette attaque 

et démontré à quelles fâcheuses exagérations on s'était laisse 
aller. 

En ceci, je parle de Bénier père. Mais pour ceux-ci, pour les 

deux accusés, quelles sont les accusations dirigées contre eus . 

Ce jeune homme, si digne d'estime, qui est venu ici de ™? 

même offrir sa tête en holocauste pour des torts qui ne s°"J 

pas les siens. Est-ce qu'on peut lui adresser un reproone • 
Non. On nous dira tout-à-l'heure ce qu'il est et ce qu 
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que sa caisse s'emplissait. 

Le défenseur s'attache ensuite à établir que 

tions reprochées à Bénier père étaient impossi 
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justice quo de s'acharner sur le malheureux 

il vaut. 

Qu'il me pardonne d'avoir anticipé sûr le soin de sa défense^ 

mais je n ai pu résister à l'intérêt qu'il m'inspire et je u ai p 

m'empécher de lui donner cette preuve de ma sympaihf 

A côté de lui, je trouve l'accusé Goblet. C'est, en vértMf«J 
chose bien singulière, que, pour s'acharner à la mémoire 

mort, on s»'attaque à deux hommes, dont l'un entre i P , 

dans la vie quand l'autre en va bientôt atteindre les '
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MM. Goblet et Bénier sont entourés aussitôt par leurs 

amis et les membres de leur famille présens à l'audience. 

C est à qui les embrassera, leur pressera au moins la main. 

Les filles de M. Goblet se font remarquer par l'effusion 

avec laquelle elles se jettent sur les mains de leur père 

qu'elles baisent, et qu'elles ne quittent que sur l'assurance 

qu'il va leur être rendu aussitôt après l'accomplissement 

des formalités relatives à la levée de l'écrou. 
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 "'raient nf'émouvoir et vous émouvoir, 

'j veux me borner à vous présenter quelques explications 
dmales et précises. Après l'éloquente plaidoirie que vous ve-

' d'entendre, après les justifications qui vous ont été fournies 
rar mon' confrère sur les généralités de cette affaire, je puis. 

.dispense
1-
 d'entrer dans l'examen de questions douloureu-

!î.s Donr un fils. Je ne veux m'occuper que d'Alfred lieuicr, de 
hfi seul de sa responsabilité, des inten ions qu'il peut avoir 
eues de'la part de 'criminalité qui lui est imputée. 

H' Berryer entre ensuite, non pas dans la discussion, il an-

nonce qu'il ne discutera pas, mais dans le récit des faits qu'il 
rcut accompagner de simples explications. 

Sur lepremier point, la complicité imputée à Iiénier dans 
les actes de (letourueinens, M* Berryer rappelle que l'accusé 
n'a pas été initié par son père au sé«'rét de ses affaires. Il a 
écrit une lettre à Gavignot, sous la dictée de son pere ; mais le 
contenu même de cette lettre indique que Bénier tils ne savail 
pas à quoi elle se rapportait. Il a écrit un reçu, mais le con-
texte vague et général de ce reçu n'implique pas que celui qui 
l'écrivait connut l'opération à laquelle il se rapportait. L'en-
lèvement dès blés par Gavignot, après la mort de Bénier pere, 
n'implique pas davantage la complicité d'Alfred Dénier, puis-
qu'il s'agissait d'un marché fait par Bénier, de son vivant, 

]iavé,"consommé, et que Bénier fils, pour n'être pas coupable 
tarait été obligé de revenir sur une vente consommée, exécutée 
en partie du vivant de son père, et qu'il lui aurait fallu déso-
béir aux dernières volontés de ce pere qu'il chérissait en s'op-
posauta l'enlèvement des grains qu'il avait ordonné. 

Sur le deuxième point, les deux récépissés des 7 et 13 juin, 
M' Berryer s'attache a é:ablir qu'il n'y a, ni dans 1'inipnlion, 
ni dans le l'ait les démens d'un faux en écriture authentique 
el publique. 

M' Berryer arrive au reproche général élevé contre la con-
duite de Benier fils, reproche qui consiste a relever contre lui 
la comiais-ance qu'il devait avoir de l'élut des magasins à la 
mort de son pere, et le refus de donner des renseignemens sur 
ce qu'il savait de la situation du comptable qui venait de 
mourir. 

M' Berryer, par un simple rapprochement de dates, fait 
tomber le premier reproche. Bénier père esl mort à la fin de 

mai. Vers le 13 juin on fait une première vérification qui 
porte sur les farines, et on trouve un excédant considérable. 
West que plus tard vers la tin de juin, qu'on découvre un 
déficit sur les grains. Or, à ce moment, les deux récépissés 
étaient signés et délivrés depuis longtemps. 

raiera, dit M* Berryer, je l'avoue humblement, j'ai cru 
jusqu ici que l'accusation se bornait à penser que Bénier avait, 
par sa légèreté, par son imprudence, augmenté le déficit lais-
se par son pere, en délivrant des récépissés qui couvraient les 

entrées fictives des grains. Eh bien! je me trompais ! je n'a-
gis pas compris la gravité de l'accusation ! On dit autre chose 
lueic-la, autre chose de plus grave ! Selon l'accusation, Bé-
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— M. le président et MM. les juges et suppléans du 

Tribunal de commerce nouvellement institués par ordon-

nance royale, ont prêté aujourd'hui serment devant la 1" 

chambre de la Cour royale. 

— Les avoués à la Cour royale de Paris ont procédé 

hier à l'élection de trois membres de leur chambre, en 

remplacement de ceux dont les fonctions expirent à la fin 
de l'année judiciaire. 

M* Maurice Caron a obtenu 33 voix ; M" Marais, 30 ; 

M' Péan, 25 ; M* Drelon, 25; M" Dangin, 23 ; M' Laureau, 

23. MM. Maurice Caron et Marais ayant seuls obtenu la 

majorité a 1 solue, ont été nommés membres de la cham-

bre. Au second tour de scrutin, M" Laureau, ballotté avec 
M* Péan, a obtenu la majorité, 

— M. Cantagrel, gérant de la Démocratie pacifique, et 

M. Méray, homme de lettres, tous deux condamnés par 

défaut le 24 de ce mois, à six mois de prison et 300 francs 

d'amende chacun, à l'occasion de la publication dans les 

nM des 30 juin et 1" juillet, d'un feuilleton intitulé : la 

Part des Femmes,ont formé aujourd'hui leur opposition à 

cet arrêt par défaut, et l'affaire sera appelée lundi pro-

chain à la Cour d'assises pour y être jugée contradictoi-
rement. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois de 

septembre prochain, sous la présidence de M. le conseil-
ler d'Esparbès de Lussan : 

Le 1", Maillard, vol avec effraction et fausse clé; Collet, 

vol par un homme de service à gages; Vin et Lefèvre, vol 

de complicité à l'aide d'effraction. Le 2, Ciret et fille Quoi-

net, vol par un ouvrier où il travaillait et recélé; Leveau 

et Barbier, vol à l'aide d'escalade conjointement. Le 3, 

Favre, vol et faux en écriture privée; Chevalier, banque-

route frauduleuse; Lherminier, tentative de vol à l'aide de 

fausses clés dans une maison habitée. Le 4, Drineau, La-

rue et Joyeux, faux en écriture publique ; Legrand, émis-

sion de fausse monnaie ; Taupin, vol commis la nuit dans 

une dépendance de maison habitée ; Ragot, vol par un 

domestique. Le 7, Hamon, tentative d'assassinat. Le 8 et 

jours suivans , Dubos, femme Dubos, veuve Delanoy, 

Poirié et femme Poirié, assassinat commis de complicité 

et vol. (Affaire de la rue des Moineaux.) Le 11, Rous-

lel, vols avec effraction,- Pelloux, vol par un homme 

de service à gages. Le 13, Mignoli, tentative de meur-

tre. Le 14, Longuet, abus de confiance par un salarié; 

Herweg et Knapp, faux en écriture de commerce et de 
banque. 

— On lit dans le Moniteur parisien -. 

Il est vrai, comme l'annoncent plusieurs journaux, que le 
sieur Warnery a adressé hier à M. le procureur-général une 
denoncia ion consistant en quatre lettres ou rap .or s au minis-
tre de la guerre et en un résumé ; mais il ne l'esl pas que ce 
magistraii ail refuse de recevoir ces pièces ou ad reçu l'ordre 
de ne point agir. La dénonciation, malgré sa forme et tout ce 
qu'elle con ient d'e. ranger aux acles de cette nature et aux at-

tribulions. de la justice, a été immédiatement transmise à M. le 
procureur du Roi, qui va requérir une information judiciaire 
sur les points qui peuvent en être susceptibles selon la loi. 

— Le jeune homme dont nous avons annoncé hier l'ar-

restation, opérée au moment où une bombe incendiaire 

venait d'éclater sur le bas côté du boulevard Italien, d& 

vant le café de Paris, avait été, ainsi que nous l'avons 

dit, conduit au bureau du commissaire de police rue de 

Grammont ; mais de là, ayant été renvoyé, sous nous ne 

savons quel prétexte de circonscription, au commissariat 

de la Chaussée-d Àntin, qui se trouve beaucoup plus éloi -

gné du lieu de l'événement, il n'a pu être interrogé que 

ce matin. 11 a décliné ses noms et adresse, ainsi que sa 

profession, qui e.-t celle de peintre en bâtiment. Il prétend 

n'avoir été pour rien dans l'explosion du pro ectile incen-

diaire, et déclare que passant sur le boulevard pour ren-

trer à son domicile, il a vu à ses pieds une boite à la-

quelle adhérait une mèche enflammée ; qu'il s'était baissé 

pour distinguer de plus près ce que c'était et pour éteindre 

la mèche en marchant dessus, mais qu'à ce moment même 

l'explosion avait eu lieu, et que c'était un miracle qu'il n'eût 

pas été blessé. 

Une perquisition, qui a dû être faite aujourd'hui à son 

domicile, donnera sans doute par son résultat la mesure 

de la confiance que l'on peut accorder à cette version, 

que rien du reste ne contredit jusqu'à ce moment, car per-

sonne n'affirme avoir vu lancer ce projectile, dont l'ex-

plosion a, dit-on, été déterminée par la pression de sa 
chute sur le trottoir. 

— Une collision suivie de blessures graves a eu lieu ce 

matin, rue de l'Orme, 8, au faubourg Saint-Antoine. Deux 

ouvriers ébénistes qui occupaient en commun un petit lo-

gement situé au quatrième étage, s'étant pris de que-

relle à la suite d'une discussion d'intérêts, le nommé Paul 

Hermann s'arma d'un couteau, et en porta trois coups à 

son adversaire avec une telle rapidité, que celui-ci n'eut le 

temps d'en parer aucun. Aux cris de ce malheureux, des 

voisins accoururent, et|le couteau tout sanglant fut arraché 

des mains de l'agresseur, que des gardes municipaux re-

quis au poste de la place de la Bastille ne tardèrent pas à 

conduire devant le commissaire de police. 

Le blessé, Philippe Valmerat, jeune homme de 24 ans, 

dont le travail soutient sa famille, a été porté à l'hôpital 

Saint-Antoine. Ses blessures, grâce à des soins prompts et 

intelligens, n'entraîneront qu'une incapacité de travail de 

peu de jours. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
E chambre). 

Présidence de M. Lepelletier-d'Aulnay. 

Audiences des 8 et 19 août. 

PROCÉDÉS DE DORURE ET D*ARGENTURE DE MM. ELKINGTON ET DE 

RUOLZ. — MM. CURISTOFLE ET C
E
 CONTRE MM. ROSKLEUR, 

GARN1ER ET CI.OMESNIL. CONTREFAÇON. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 20 juillet.) 

A la fin de notre dernier compte-rendu nous avons an-

noncé que M. Barrai, l'un des experts, avait, après la 

plaidoirie de M' Liouville, témoigné le désir de conférer 

avec ses collègues sur les expressions du rapport, et que 

le Tribunal avait remis pour entendre les nouvelles ex-

plications du rapport. 

A l'audience suivante, M. Barrai a lu au Tribunal un 

rapport supplémentaire très volumineux, qui ne contient 

aucun l'ait nouveau, mais dans lequel MM. les experts dé-

clarent persister dans les conclusions de leur premier rap-

port, qui, on se le rappelle, établissent la contrefaçon. 

La cause est appelée. 

M' Crèmieux : Avant que je ne plaide, je prierai 'e Tribu-
n»J dé vouloir bien permettre qu'il soit fait devant lui une 
expérience indispensable pour l'intelligence de ma plaidoirie. 
Je demande qu'll( Soit pesé 500 grammes de pyrophosphato 
et 90 grammes d'acide, nitrique. En voici que nous avons ap-
porté. 

M. Barrai : M" Crémieux sait combien les falsifications 
sont fréquentes ; avant d'employer des substances, tout chi-
miste doit s'assurer si elles sont pures. 

M Crèmieux : Mais vous avez sans doute un moyen de 
vous assurer de la purelé du pyrophosphate et de l'acide ni-
trique que voici. • 

M. Barrai : Oui, mais pas ici. 

M' Crèmieux : M. Barrai n'a-t-il pas dans l'honnêteté de 
M. Boyveau une assez grande confiance pour accepter les sub-
stances qu'il certifie être pures? 

M. Barrai Certainement. 

M. l'avocat du Roi de Gau;al : H- y aurait d'ailleurs un 
moyeu, ce serait de prélever sur les subs ances que M" Crè-
mieux présente un échantillon qui serait analysé plus tard. 

M' Ârago ! Mais l'on veut donc faire une troisième exper-
tise? 

M* Crèmieux : Nous avons à prouver que les expertises aux-
quelles on s'est livré sont restéesà côté de la vérité. Nous n'a-
vons pour cela d'autre moyen que de faire devant le Tribunal 
une expérience qui l'éclairera. 

M' Arago : Je ferai une simple observation. On procède d'u-
ne étrange manière ; je ne sais ce qu'on espère; ni à l'aide do 
quelle habileté on compte obtenir un résultat autre que ceux 
déjà soumis au Tribunal ; mais si tout à l'heure l'apparence 
semble devoir donner quasi -raison à nos adversaires, il sera 
indispensable que je puisse m'expliquer de cet élément nou-
veau du procès. J'aurai donc à prier le Tribunal de m'accor-
der encore une réplique. 

M' Crémieux . Je ne suis pas surpris de l'observation, je 
m'y attendais ; mais elle ne peut être un obstacle à ce que le 
Tribunal m'accorde de faire devant lui seulement une épreuve 
que nous avons sollicitée des experts, elqui nous a été refusée 
ainsi que toutes les autres; je le prouverai. Nous sommes dans 
cette situation, ou de nous laisser égorger par le rapport des 
experts, ou de nous défendre ; or, nous sommes décidé à nous 
défendre résolument. On soutient qu'avec 130 grammes d'aci-
de nitrique l'alcalinité subsiste. Eh bien ! nous allons prou-
ver qu'avec 90 grammes seulement l'alcalinité cesse et fait 
place à l'acidité. On voit que nous faisons grâce de 40 gram-
mes. Maintenant si le Tribunal le juge convenable, l'adversaire 
répondra; voici ce que je demande.... 

M. l'avocat du Roi : Mais vous allez donc faire une contre-
expertise? 

M° Crèmieux : Je demande à me défendre par une épreuve 
qui démontrera la vérité de ce j'avance et amènera bientôt, 
j'en suis sûr, M. l'avocat du Roi à me défendre lui-môme. 

M. l'avocat du Roi : On ne peut faire ainsi une contre-ex 
pertise. 

M. le président : Il est en effet difficile d'entrer dans cette 
voie : il a déjà été fait différentes opérations; vous allez les 
discuter. Si par la suite le Tribunal croyait que de nouvelles 
expériences sont nécessaires il les ordonnerait. 

M' Crèmieux : Je suis bien malheureux si je ne me fais pas 
comprendre. Je ne demande pas une nouvelle expertise, mais 
je veux plaider que, parmi les allégations des experts il en 
est de contraires à la vérité; il faut que je le démontre. Je 
dirai que le bain est acide quand les experts disent qu'il ne 
l'est pas. Qui donc pourra décider entre nous? Vous, Messieurs, 
quand par une expérience de quelques minutes je vous aurai 
démontré la réalité de ce que j'avance. Au reste, si vous con-
sentez à admettre cette réalité sans la voir, je le veux bien; 
sinon, en plaidant, je ferai l'expérience que je sollicite; per-
sonne ne songera à me l'interdire. Mieux vaudrait, pour ne 

pas interrompre ma plaidoirie par cette expérience me per-
mettre de la faire de suite. 

M. Barrai : Vous voulez opérer avec des produits que je 
ne connais pas. 

M' Crèmieux : C'est de la mauvaise foi. 
M. Cavocat du Roi : Je ne puis laisser dire qu'un expert ait 

de la mauvaise foi. 
M Barrai : Les produits qu'on nous présente peuvent avoir 

été falsifiés. 

M' Crèmieux : Il a été répondu d'avance à cette objection. 
M' Ârago : Je demanderai au Tribunal, comme je suis le 

représentant d'intérêts graves, de vouloir bien me reserver le 
droit de préseuter toutes observations sur la manière dont les 
expériences auront été faites. Ce sera alors à recommencer 
l'affaire. Au surplus, je suis aux ordres du Tribunal, et je 
ferai ce qu'il vou ira. 

M° Crémieux : J'ai répondu aux objections qu'on nous fait, 
et M. Barrai lui-même, l'un des experts, ou plutôt M. l'avocat 
du Roi a indiqué qu'on pourrait prélever sur les substances 
que nous présentons un échantillon qui serait analysé plus 
tard. 

Mon confrère sait, le Tribunal sait peut-être aussi, ou du 
moins il saura que les épreuves que nous avons sollicitées des 
experts, à mains jointes, nous ont été' toutes refusées. Le Tri-
bunal dit qu'il les ordonnera s'il les juge nécessaires. Mais la 
question n'est pas la. -Quand j'avancerai un fait, on me repon-
dra : c'est vous qui le dites. Vous en avez la preuve, puisque 
déjà, quand je parle de mauvaise foi on se récrie, l'our prou-
ver ce que j'avance, il faut que je le puisse. Encore une l'ois, je 
ne puis me laisser égorger par le rapport des experts. Vous 
n'avez pas voulu faire les expériences que je sollicitais, et 
vous voudriez me blesser avec celles que vous avez faites sans 
moi, et qui sont fausses. Il faut bien que je lutte contre ces 
expériences; je ne peux et ne veux plaider qu'avec la preuve 
en main. Je ne suis pas professeur de chimie : ce que je sais, 
je l'ai appris à grande peine en étudiant le procès; je conviens 
que je peux commettre des erreurs ; dans la science tout le 
monde se trompe, à plus forte raison les nouveaux savans. Je 
suis convaincu que tout ce qu'ont dit les experts est inexact. 
Eh bien! l'expérience se fera là, et quand le bain sera dissous, 
je prouverai qu'il n'est pas alcalin, mais acide. On dit que 
cela n'est pas vrai : le Tribunal et M. l'avocat du Boi ver-
ront. Dans une cause scientifique, le Tribunal ne refusera pas 

de se prêter à tout ce qui peut l'éclairer. Car supposez que 
Roseleur ait raison... 

Mi le président : Certainement le Tribunal veut s'éclairer: 
mais ne pou rriez-vous plaider avant tout? Le Tribunal verrait 
ensuite ce qu'il conviendrait de faire. 

M" Crémieux : Je suis aux ordres du Tribunal ; mais cepen-
dant comme je plaide sur des faits qu'on conteste, si l'on ne 
me permet pas de les prouver... 

M. l'avocat du Roi : Nous voulons tous le triomphe de la 
vérité, mais de nouvelles expériences sont-elles nécessaires 
pour cela? Toute la question est de savoir si le bain de M. 
Soubevran est acide. Eh bien ! est ce que des expériences n'ont 
pas été faites à ce sujet? On parle de mauvaise foi de la part 
des experts ; je ne puis l'admettre, et à moins qu'on ne me la 
démontre, je croirai au résultat de l'expertise déjà faite. 

M" Crémieux : Je vais tenter un dernier effort. On me dit 
que des expériences ont déjà été faites; cela n'est pas exact, car 
je n'y étais pas et tout ce qui s'est fait sans moi, contre moi, 
est nul. 

Les opérations de chimie se réduisent en définitive à des 
opérations usuelles, et il sera facile pour le Tribunal de juger 
si le bain est ou non acide, et, par conséquent, de se pronon-
cer entre les expertises et M. Soubeyran. Qu'est-ce que je de-
mande? C'est qu'avant de m'admettre à dire que le résultat 
des expertises n'est pas vrai; on me permette de le prouver ou 
au moins de jeter dans vos esprits un doute tel qu'il vous 
amène à ordonner une nouvelle expertise. 

On prétend • qu'il n'y a qu'une seule manière de dorer et 
d'argenter, moi, je dis qu'il y en a deux; c'est là quelque 
chose qui vaut bien la peine qu'on s'y arrête. Les adversaires 
contrôleront mes opérations. C'est une question scientifique 
qui se débat, à vrai dire, entre des membres de l'Institut et 
des hommes qui sont dignes d'en être. Cette question n'inté-
resse pas seulement la science, elle intéresse également l'indus-
trie. N'y a-t-il pas des motifs sérieux pour me laisser faire 
l'expérience que je demande? M. l'avocat du Roi me dit qu'elle 
a déjà été faite; encore une fois, je réponds : Non, car je n'y as-
sistais pas. Quel inconvénient voit-on à ce que celte expérience 
soit faite? A coup sûr, ce n'est pas la crainte de la réplique 
de l'adversaire ; le Tribunal nous a déjà, et avec bienveillance, 
consacré tant de temps qu'il n'hésitera pas à nous consacrer 
celui qui sera nécessaire encore. 

Savez-vous bien, Messieurs, que la Cour tout entière a fait 
une visite de lieux à propos des dernières contrefaçons pour 
suivies par M. Christofle. Nous vous éviterons peut-être une 

peine semblable. Je crois bien cependant que vous ne pouvez 
vous en dispenser; mais il ne m'est pas indiflérent que vous 

ayez ou que vous n'ayez pas des préventions ; ces P
rev

.
cnn

°™; 

si vous en avez, par suite du rapport des experts. il faut qiin 
M vuiis eu uvt'/., pur soin; un i«ppw*u 1 > 1 

je les annihile, et c'est pour cela que je demande que vous 
m'autorisiez à faire ici l'expérience si simple que je propose. 

Maintenant prononcez. , . 
M. le président : M> Crémieux, l'utilité de cette experien i 

résultera ou ne résultera pas pour le Tribunal de votre p it-
doirie. 

M' Crèmieux : J'avais fait assigner quelques teinoi is a 
l'audition desquels je renonce, à l'exception d'un seul CL pen-
dant. Le Tribunal se rappelle la discussion à laquelle l«S 

experts se sont livrés dans leur rapport à l'occasion du pyro-
phosphate ; on a prétendu que le pyrophosphato n'avait pas etc 

inventé par Roseleur, mais par Boyveau, qui aurait dù cette 
invention au hasard. Je prie le Tribunal d'entendre a ce sujet 

M. Boyveau ou son associé. 
M' Arago : On va encore ainsi rouvrir le débat ; au reste la 

Tribunal est le maître. 
M. Véron, associé de M. Boyveau, prête serment. 

L'audience un moment suspendue est reprise. 

M' Crèmieux : Je désire que le témoin fasse connaître au 
Tribunal comment il est arrivé à composer du pyrophos-
phate. 

M Véron : C'est au mois de septembre et sur la demande do 
de M. Roseleur, que nous avons pour la première fois composé 
du phosphate de potasse. M. Roseleur nous demanda à quel prix 
nous pouvions le lui fournir et si nous pouvion nous engager 
à lui en livrer une quantité considérable. Nous promimes de 
faire des expériences, à la suite desquelles nous avons cru 
pouvoir nous engager à livrer à M. Roseleur les quantités qu'il 
nous demanderait. Nous avons cherché à faire cristalliser ce 
phosphate; nous île l'avons pas pu ; il nous a été également 
difficile de l'obtenir desséché. Nous en fîmes l'observation à 
M. Roseleur, qui nous dit n'avoir pas rencontré les mêmes dif-
ficultés; il nous indiqua le procédé dont il s'était servi, et 
c'est jtiar des moyens analogues que nous sommes parvenus à 
obtenir des produits satisfaisans ; j'ajouterai que nous les 
avons obtenus plus blancs en nous servant d'un vase en terre 
au lieu d'un vase en fonte. 

M' Arago : Avez-vous vu dorer par le pyrophosphate? 
M. Véron : Certainement. 

M" Arago ; Je prierai le Tribunal de se reporter à la lettre 
qui se trouve dans le rapport. 

M' Crèmieux : Alors je demanderai au témoin ce qui s'est 
passé relativement à cette lettre. 

M. Véron : M. Barrai m'a écrit pour me demander des ren-
seignemens sur les phosphates et les pyrophosphates; mais 
avant que je n'aie pu répondre à sa lettre il est venu chez moi. 
et m'a dit: « Vous appelez dans votre lettre phosphate ce qui 
est du pyrophosphate. Veuillez donc y ajouter le mot pyro, » 
et je l'ai ajouté. 

M. Roseleur : Je désire savoir du témoin à quels caractères 
on distingue, en chimie, un phosphate d'un -pyrophosphate, 
et surtout à quels caractères j'ai dit à M. Véron qu'on recon-
naîtrait que mon sel pour la dorure était bien préparé. 

M. Véron : Les phosphates précipitent le nitrate d'argent 
en jaune, les pyrophosphates le précipitent en blanc, et M. Ro-
seleur nous avait recommandé que son sel précipitât en 
blanc. 

A la suite des explications données par l'associé de M. Boy-
veau, M" Arago, avocat de M. Christofle, prend la parole pour 
répliquer aux défenseurs des prévenus, et pour entrer dans de 
nouveaux détails, rendus nécessaires par le supplément de rap-
ports des experts. S'emparant des termes et des conol usions de 
ce rapports, Me Arago s'efforce d'en tirer la preuve de la con-
trefaçon. 

M. de Gaujal, avocat du Roi, prend ensuite la parole. 
Messieurs, dit le ministère public, il est incontestable que 

par son procédé de dorure el d'argenture soit par immersion 
soit par les courans galvaniques, Ëlkington a créé un art nou-
veau ; et si parmi quelques-uns des principaux organes de 
la science, des dissentimenss'é'èvent aujourd'hui sur les limites 
de son droit privatif, nul, du moins, ne conteste ce droit dans 
son principe. 

il faut donc, avant tout, rendre à Ëlkington lajustice qui lui 

Hoir Se »lif».iPi,fîim.JRIWTl 

— Le tome 7 du grand ouvrage de M. Dalloz, vient de pa-
raître, il contient les traités de la cassation et du cautionne-
ment, et forme la matière de dix volumes in-8°. L'impression 
du tome 8e est fort avancée, ce volume paraîtra en septembre 
prochain. Tous les jurisconsultes apprécient le mérite de cette 
vaste et importante publication. 

HORLOGERIE. 

One jeune célébrité, M. Bollotte, tient cette science au niveau 
des arts les plus avancés. Ses montres pour hommes et pour 
dames ne se remontant que tous les huit jours, celles si re-
cherchées a armoiries, chiffres et bouquets en diamans, ses 
pendules et candélabres styles Louis XV et Louis XVI, a mé-
daillons en porcelaine vieux Sevrés, dont les peintures sont si 
belles et si douces, sont amant d'oeuvres remarquables sous le 
double rapport de la précision et de l'ornementation. Ces avan-
tages, M. Bollotte a su» les conquérir tout en restant dans la 
limite des prix les plus modérés. Chacun peut se convaincre 
de cette vérité en visitant ses magasins, 33, rue Neuve-Vi-
vienne 

— L'ancien maître de poste de Saint-Denis, maire de cette 
ville, et membre du conseil général de la Seine, vient de cons-
tituer une société par actions pour l'exploitation de la ligne 
de voitures-omnibus dites Citadines. La haute expérience de 
M. Brisson en ce genre d'industrie, et les résultats déjà cons-
tatés entre les recettes et les dépenses, permettent d'espérer que 
cette opération en pleine activité et qui présente toute sécurité, 
obtiendra auprès des petits capitalistes la faveur qu'elle mérite 
à tant de titres. Tout le monde a reconnu aujouid'hui que les 
omnibus qui parcourent les principales lignes sont devenus 
d'un usage indispensable au public, et qu'ils offrent par cela 
même à leurs propriétaires des avantages certains qui s'aug-
mentent, chaque année avec la population. 

SPECTACLES DU 29 AOUT. 

OPÉRA. — Fermé pour réparations. 
FRANÇAIS. — Relâche. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Sirène. 

VAUDEVILLE. — Le Chapeau gris, un Vœu, Pierre Lerouge. 
VARIÉTÉS. — Les Foyers d'acteurs. 

GYMNASE. — M11 " Annette, les Malheurs d'un amant heureux. 
PALAIS-ROYAL. — Les Chiffonniers. 

POKTE-SAINT-MARTIN. — La Belle aux Cheveux d'or. 
GAITÉ. — Léa. 

AMBIGU. — Le Fils du Diable. 
COMTE. — La Fée Urgande. 
FOLIES. — Le Triolet bleu. 

CIRQUE NATIONAL.—Soirée équestre, M. Priée, M. Auriol, etc. 
HIPPODROME. — La Croix de Berny, le Camj) du Drap d'Or. 
PANORAMA.—Champs-Elysées; Bataille d'Eylau. Prix: 2 et 3 fr. 

TOULLIER-DUVERGIER. i^^tS; t 
C.-B.-M. TOULI.IEH; 6* édition, accompagnée de notes par M. 
DUVERGIER , indiquant les lois nouvelles, les opinions des au-
teurs, la jurisprudence et un examen raisonné. Cette édition 
complète et définitive est publiée en 13 vol. in 8°, grande jus-
tification, papier collé. Chaque volume est divisé en deux par-
ties ; chaque partie correspond à un tome de l'ancienne édition. 
Le tome XI est en vente. Prix de chaque partie ou demi volu-
me : S fr. 

A Paris, chez Cotillon, rue des Grès, 16, et Jules Renouard 
et C', éditeurs, rue de Ton mon, 6. 

PIANOS ET HARMONIUMS AL^ 
MANUFACTURE RUE V1VIENNE, 53, A PARIS. 

PÀRMENTÏRË-GROULT. 
Agréable au goùl, bon a la santé et d'un emploi facile, ce 

nouveau produit convient à tous les ménages, petits ot grands. 
Chez Groult jeune, fournisseur de la Reine, passage des Pa-

noramas, 3, et rue Sainte-Appoline, 10. 
Dépôts chez les principaux épiciers. 
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0NF0N0 
0*ëki toujonrs et unièmement 

RUE DES PETIÎS-ÀU6BSTIIS. R. IL 
qu'on trouve à Paris, depuis 179i, le véritable Rgh an;i-syplii 

litique de Lafïectcnr, approuvé et autorisé en 1778 ci 17BO. 

L'ancienne maison Lanectcur se recommande par la posses-

sion patrimoniale du véritable Rob et par sdixa'n'tè-huit an-pa 

nées de soins consciencieux donnés à lu lubriuaiiou et h l'adtni-

nistration méthodique de ce remède, c'est-à-dire avec le ré-

gime particulier approuvé par la Société royale de Médecine 

en 1780. 

Le remède et la Méthode-Laliecteur réunis guérissent les 

maladies syphilitiques les plus graves, les plus invétérées, sans 

récidives. 11 faut donc être sûr de prendre, véritablement lo 

Rob, el ne pas se conteuter de l'étiquette des bouteilles et du 

titre du livre. 

Le véritable Rob s'est toujours vendu 2o francs la bouteille, 

emballage compris. Il faut de six à douze bouteilles, suivant 

;a maladie. 

La maison Lalfecteur se borne aux considérations suivait 

tes, qu'elle livre à la conscience de MM. les médecins et de MM. 

les pharmaciens français et étrangers. 

Elle a été jusqu'ici la conservatrice fidèle du Rob anti-sy-

philitique; seule, elle en a constamment pris la défense, pré-

férant la réputation de son remède à des niéuigeniens que lui 
conseillaient ses intérêts particuliers. 

Soixante-huit ans de soins donnés à un seul médicament 

par une famile dont il esl le patrimoine, devaient produire 

l'important changement constaté en 1838, '.U>, 40, 41 et années 

suivantes, par plusieurs médecins, pharmaciens et chimistes 

qui ont visité lo laboratoire de la maison Lallècleur et goûté 
ses produits (1 ). , 

(1) MM. ANDRÉ, pharmacien de l'hôpital militaire du Val-

dc-Gràce, à Paris. — RAC.E'f, pharmacien à Paris. — 15 \R. 

RUEL fils, id.—BARTHELEMY, chirurgien nl'hôpiml miiitai-

redu Gros-Caillou, à Paris.—BERAU, pharmacien, connu poin-

ta préparation d'extraits qu'il propose comme la base de plu-

sieurs sirops.—BERNARD DEROSNE, pharmacien à Paris — 

RLONDEAL, id.—I301SSEL, id.—BOUCHA RUAT, pharmacien 

eu chef de l'IIô.el-Dieu.—F> BOUDET, pharmacien a Pans.— 

BOUTRON-CI1ARLAR1), membre.de l'Académie royale de mé-

decine, du conseil de salubrité. — CAVENfOU. membre de 

l'Académie royale de médecine, professeur à l'école de phar-

macie. — CORIOL, pharmacien à Paris. — DESRUELLES, doc-

teur en médecine, ex-professeur à l'hôpital du Vul-aV-Gràce. 

DU BAIL, pharmacien à Paris. — DUCLOU, idem. — DURO 

Aujourd'hui le Rob, joint à une composition purement vé-

sétaie à une constante effienci té, les qualités physiques que 

MM lès médecins recberclienl dans le; préparations d >nl ils 

prescrivent un long usage à leurs malades. - La vue, l'odorat, 

e "ont n'y découvrent plus rien qui les blesse. 
Le Rob de la maison l.ntlWieur jouit donc d une estime mé-

ritée à tous égttras. 
S m mode de fabrication raisonner en but un médicament 

supérieur à tout ce que la pharmacie française d duto. 

MM. les médecins, pharmaciens et commissionnaires frah-

çaîs el étrangers sont admis à visiter le laboratoire de la Mai-

son Laffecleur. 

S1EZ, idem. — GUILHERT, docteur en médecine, professeur 

à l'école de pharmacie. — GU1LLEMART, chirurgien princi-

pal à l'hôpital militaire de Bordeaux. — HOTTO I. pharma-

cien à Paris. — LABARRAQUL, pharmacien, membre de l'Aca-

démie rovale do médecine, du conseil de salubrité. — LE-

CANU, membre de l'Académie royale de médecine, du con-

seil de salubrité, professeur à l'école de pharmacie. — LE-

MaKCHAND (Constant), docteur en médecine.— LOURADOUR, 

pharmacien à Paris. — MOUSSU, idem. — MOUTILLARD, 

pharmacien, connu pour la préparation en grand de la The-

riaquo, suivant la formulede l'école de pharmacie. — PAGE, 

pharmacien à Paris. — P1RON, médecin principal des armées. 

— QTEVT'N'NE, pharmacien en chef de l'hôpital de la Charité. 

QUENTIN, pharmacien à Paris. — QUESNEVTLLE, docteur en 

Elle ne vend pas seulement un remède aïF 

Elle ne se borne pas à le dire, à l'imprimer 

montrant aux gens de L'art les appareil
 B

m t 
ration du liob.

 c,n i ,ll>y.:s 

Les eoiHairrens de h l\1,iis ;)n f.affcr'nur ' ! 

fairé ôutani j en elfèt , Ce sont des bmla'iig'eVs^
0
^ 

Quant à l'instruction pratiqué, MMo*. ./.,«• 

pas changé. — S. s pre-eiaptions n'ont ,,à's'jËr* 

ment; les dilu tultés du régime sont e'xiir,ki„ 
franchise en 1817 qu'en 1778.
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Les considérations commerciales viennent \ l 

t'exige l'intcroldcs malades, leur guérison raj 

ont 
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La maison Lalfecteur vend son Rob... 
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nièf, «in--
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IUIC ....... .|... "-m r uu ne peut pà, 'V re 'us,> • 

Ce serait tromper les malades que d'aair °
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L'esprit do boutique ne domine pas l'ancienne
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... mais pli» i 
toute personne qui no veut pas ou ne peut pàss »» ? 

m d'agir 

teur"; jamais elle ne sacrifiera à VindustriaHsm^du^ 

médecine, pharmacien chimiste, directeur dë~ï »— 

tifiqûe. — RfClIÀRD, pharmacien à Paris ROrfeïf-***» 

teur en médecine, connu pour ses travaux cliim do7 

GUIN, pharmacien, connu pour le vin de oui,, .l' l(i«. 
I1EIRAN, membre de l 'Académie r,w„l„ A~ !"9 !»"a. . 

FAUR 

io nuriic uu\ cousitieiatioiis Mnvnii- — UUDAILI , pnarmacien a fans. — DULiLOL, idem. — DU KO- | QUENTIN pharmacien a l'aris. — ftVJWWIBTlIibl!,, aocieur en i irrace.— vr.r., pnarmacien a i* 

JURISPRIJDEÎVCE GÉNÉRALE DU ROYAUM 
ancien président -de l'Ordre des Avocats à la Cour de cassation, vient de faire paraître le «EPTaÈHE volume delà nouvelle édition de la JURISPRUDENCE GÉNÉRALE DU R0YA1 

Armand Dalloz, frère de l'auteur, donne une collaboration fort 

AKCî«n ïS-.sgistrat, 

»IHF.CTKaJR. 

M. Dalloz, député, ancien pi 

merciale, criminelle, administrative et d'économie publique. Cette édition, à .laquelle M 

Le tome 7' que l'on annonce, renferme les iiriportans Traités de la Cassation, Co~. 

sous presse, contiendra entre autres traités les articles : Cautionnement d: fonctionnaires publics, Chasse 

que volume est de 12 francs pour les abonnés au Recueil périodique 

édition de la JURLSPRUDENC 

Cour de cassation et du Cautionnement. Ce volume con ient 78 feui 

ROYAUME en matière ||. olume de la WOllVClle Cuuuuii «e unuiiMi-nuujiinJO uuiiuiini— ; ,. 

iissidue, se poursuit avec célérité. Le tome 8' paraîtra en septembre prochain 

■ "lies et forme la matière d'au moins 10 volumes iti-8° ordinaires. Le tome 8 

Chose jugée, Colonies. Commerçans et Commissionnaires. — Tous les envois ont lieu franc de port. L
e
 prix'^jj* 

Société nouvelle pour VeacploUàtion des 

DITES CITADINES, A 30 C. 
Ave© ptlvllége de desservir plusteiM» limite.! dans Paris et la Banlieue. 

I1IJ If RÉCÏPROÛ BE LA PLACE DES PETITS-PBUES 
DE LA PLAGE DâUPMHE 

DIRECTEl'R-ÎÈuÂM. W. «RI§§©3f, MilBE DE IM-MU, MEMâRE DU CôXSSîL-SÉ3i ÉRiL DE LA SIMI. CIIEVALIfR 1 LA LMIOH'BONSKUR, ANCIEN MAITRE DE POSTE A 8ALÏÏ-9ESIS. 
CAFïTAIi £0£I&IJ : ti^jMNi fr., émisés cii m'<io*»s au porteur de 

S'<K> fr., c* rrprésegata.. i outré «n fr»u<ia de ronieiaent de M^fHrflî -trames 
▼eraéa eu «»l»#e, I* vialeur tiPKKB de toutes charges, des voitures, cîie-
TÛWX , ftisern-als-, eiu'|èlace8^ek*t , privilèges, en un mot, tout ce qui se 
rastiftcl*e h une teîle ë»pl*tti»4lo«« 

Cette entreprise n'est pas nouvelle et n'est pas de la catégorie de celles qui laissent du doute dans un succès à venir 

OI¥ SOUSCRIT I.RS ACTIONS SX OS l'Ai» M'S VEnSt-M«X'S CHSK Mil. 

PAVÏf, Sïfli«H¥l»jEjL et C e , biîn€|uiers de 2a Société. ^, rue Itt*t»elk(ier, 
S***r'f s s; 
EÊ,%liAM€€IURT, F'SCIIftR rt€*, banquiers, I*, rue Rautrtllte; 
IPÉCIlfM, GfîtLlR»I3W e* Ce, banquiers, SO, rue de W»mlonte. 

L exploitation, en pleine activité, donna depuis dix-huit \ans de beaux résultats, qui s'accroîtront forcemékî dm 
là population de Paris et delà banlieue. Il s'agit donc d'une affaire faite, achalandée, qui donne dès bénéfices connus dès fe premier jour, et qu'un privilège met à l'abri de toute concurrence 

orrtNn nos;. 
F" De conwntions verbales arrêtées le Sfi roui présent 

mots, entre la darne Henriettr-Antoinrtln lOYHE, v*uve 

de Pierre-jQêepli-Ëugène MORE'l', décédé, ent >e|ireneur 

de peintuie en bàliniens, ladite clame, demeurant i Part», 

rue Ue Vienne, 21, et ic sieur Edouai d-.los:'.ph VOIHON, 

peintre en b:Uim< ni, deuteurant i Paris, rue Suint-Nicu-

las ri'AïUie, (itl. H appert : 

Que ladite dame, tant en sou nom t eiv'ohnel, que com-

me tutrice naturelle et 1 {raie à ton enfant mineur, a ven-

du audit sieur Voifon le tond de Êommerce, 1 achaliindage, 

la clieiuèl-!. lés ustensiles et les marchandises quVsptoi-

tait s-ai défont mari et qu'elle avait continué à esploSl 

elle-même, mo.Ycinum! la somme de 8,(nO IV., |aiyce pair 

tie çoinptur.t et paj lie à larme, pour mirer en jouissance 

le V su. Il iiilirt! procbaiii. 

Pour extrait confoime : 

Signé, VôlROJi. 

1968, 2000, -18, 1353, SS)9, 2572, 22Î1, 248<î, 512, 23 !7, | ner au Con -cil d'a-immisiintion, »0n du créer les nssr.ur-

li.re-, 2044, 1313, I44«, 1630, l9iG, 22 12, H34. Cesul.lt. . ces i-éces-fir.-. pour l'acliévement des travaux des stations, 
g;ituins,sont rcinboiirsali es au pair du 12à0 fr. chacune, à' 
partir du 1'' 

bourse, ti. 

clob « 1S au sirge social, place ce la 

Compagnie du chemin de fer dé 

M./1 AS; 

Chemin de fev de Strasbourg à Bfile. — Lis numd- , 

ros des obligations sortis au tirage qui a eu lifu en assem- . 

blée générait! (lu 8 avril 1841, sont : 1049, 864, 1786,359,
1 

L'assemblée générale fémestrMIe prescrite par 1'. rlicle 

.39 des stalHls, aura lieu le 30 septembre prochain, à dtux 

heures et demie précises, rue d' Vmslejdam, 15, à Paris., 

t es sciiimnairrs ou porteurs de vWl celions au moins, 

qui désiru-ont assister à celle assemblée, devront se pré-

senter an eié^e delà compagnie, rue d'Amsterdam, 15, du 

t" au 15 s'jitemtire prochain, de midi à quatre heures, à 

l'effet de rvïirer leurs cartes d'admission, en produisant 

j leurs titres imminatits et certifleats de dépôt, ou déposant 

les litres . u porteur. 

Des modète- de pouvoirs seront délivres au siège de la 

compagnie. 

Otle a-semblée aura à délibérer sur les pouvoirs à don-

MM. h» actionnaire» de la savonnerie des liatitno tes— 

Monceaux sont prévenus, qu'aux Irrmes de l'article 1U du 

voies d 'evitement et l'achat du matériel pour i'expioi* Btatuls de la société, l'assemblée g. nérale aura lieu au 

talion de la li^tie de Die pe, ainsi que sur la proposition siège de ladite société, rouie d 'A nières, "2. aux Ua'iu'ni. -

de motliflcali m des articles ltl, 20 i t 21 des statuts, en ce 

qui, dans ces articles, règle l'amortissement. 

Par ordre du Conseil, 

Le chef de l'exploitation, 

G. DE LAPiiVltlÈRË. 

let-Mouceaux , le 20 septembre prochain, à deux hiture» 

de relevée. 

Pour faire partie de cette assemblée, il faut Être porteur 

d'an moins ein | actions, et les avoir déposées au plus tard 

la veille de la réunion au siège de la société. 

BalignoUes-Monceaux, le 25 août 184". 

i réi«t, Jton'nè gérance de dé- J3 

& bu de t»t>ac-, dans un des » 

M. Le-

b aux quarii r:t. Crrpl^c-iment 

.-omsnorj'e pour épiceries, li-

queors, ete . etc.. s'aiirecscrs 

rue des Lions-Saim-Paal, 5. ; 

0n demanda un bailPur $ 

fond* associé pour une opé-

ration de pianos devant don-

ner en u ans uo bénéfice cer-! 

ane, 2, ei'é lïergère. 

B iÏAà d-j voitures, rond point 

à droile du l'Arc de Triom-

phe, dans la cité de l'Etoile, 27, 

Vente, aebst 1 1 échange i;e voi-

tures d'occa*ioi>. Voiture^ b en 

enjrtfeniies et reirnse-s potir 

5 lr. par mois. 

i»|-ftrii-)ft 'ili-'t- • rtiin.1 ;„ 

1 

LE Cl mu 

FEUILLES PaPIEfl k 
LfeTTREctia :h IflDt 
un des articles ci-

après dèsipéi et 
iut.'^s : 129 FEUILLES papic un, t>e e. : extra M très pU-

«I 1 fr, DORÉ SUR TRANCHE, 1 \T- 25 C. llïif'fllfB). F.S-

VRLOP., 50 C. le Ct lit. i*x pM r ÉCOLIER, 3 fr. U thfâMsXfâ&Ù, 
50 c IT-. B pae^fi <" ARTES BK VISITE porcelaine 3 f 

le cent.— RL'R NF.UVE-SAIST-MARC, i t prés l'Opéra Comi iue, 

el ru* Joqfiefet, s, an premier, près la Bonrv. 

Comme t ont produit a vatiiii^euscmenl connu, a excite lacu-

pidue «les cont;'«fadeurs; SJ !«>rm« piii ticuliére et ses envelop ■ 

pes ont été copiées, et le? MÉO.VI Î LES dont il esl revêtu ont 

été remplacées par dés dessins auxquels on s'tsl efi'orcé de 

donner la mô .*ie apparence. L»1 » &maie«« de cel esoellfu 

produit voudront bien exiger que le nom de MËMISR soit sur 

les e>Hfeitteit4 p.t sur les t^Metles 

Dépôt, passage .Uioiseul, 'M\ et chez un grand nombre de 

pKàrrhài/iens d'épiciers de Paris ci <iô toute ia France. 

/SIROP Ti 'ECTRCI^ D'ORATOESK, 

TOIMIQUE AMTI-NERVtUX 
DE J .-P. LAROZE, PRABMACIBH, 

Une ÎVenve-den-PetUs-Champ», M, * '«f* 

toujours en flacons spéciaux portant la tifnalun f™î,ï 
Ea rég«l«ril»nl les fonctiom de r«ltom»c et de! utatliM, «J£ 

trait U cOBitipation, gnitit U *i»rrké« et 1» ljii«terit, 1« *»" 

aemuei, lei petriUi, eastralgie», lei aigtewi et erMfu «"»• 

\
nte-, facilite le Jigeitieii, «fcrege le» eemleieeM». 

Prix dn flacon : 3 f. Dépôt dan» chaque "lie 

Veiaïes lîissSiiiîïeres. 

VENTES PAR AUTOI'UTE DE JUSTICE. 

Etude de Me GÀBIT, huissier à Paris, rue du 

l'ont-Louis-l'hilippe, 8. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

9e la Bourse, 2, 

Le mardi 31 août 1817, à midi, 

Consistant en bureaux, casiers, bibliothè-

que, pendule, fauteuils, etc. Au comptant. 

(8326) 

endosseinens et autres engagemens quel- des divers brevets apportés à ladite société, 

conques, seront de nulle valeur s'ils n'ont 11 a été dit audit acte que la durée de la 

été souscrits à Paris et pour le besoin de la société sérail de trente années, qui commen-

sociéié ; ceraient à courir du jour de sa dissolution 

Qu'en cas de perle du tiers du capital, la définitive ; que la raison sociale et la signa-

société serait dissoute de plein droit, jlure sociale seraient Victor LE BARS et O; 

Signé POUILLET , PiîTiuacE et RIQTJER. '. que la signature appartiendrait au geranl seul 

(8197) 1 (M. Lebars), mais qu'il n'en pourrait l'aire 

 ' usagé que dans les limites ci-après indiquées; 

Elude de Me Victor DILLAIS, avocat-agréé, : H
u

'
e

"
 ca

.
s
 ^'absence ou de maladie la signa 

Elude do M* Auguste JEAN", huissier, rue 

Montmartre, 76. 

En l'Hôtel desCommissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 

Le lundi 30 août 1847, 

Consistant en bureau, casier, cartons, ri-

deaux, chaises, tables, etc. Au comptant. 

(6327) 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 

Le lundi 30 août 1847, 

Consistant en bureau, fauteuil, divan, gué-

ridon, pendule, gravures, etc. Au comptant. 

(£328) 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, plaee 

de la Bourse, 2, 

Le lundi 30 août 1847, 

Consistant en comptoir, calorifère, tables, 

chaises •œil-de-bœuf, vin, elc. Au comptant. 

(6329) 

Soeïôtv» c»sî»merctaji«;s. 

Etude de Me TftOxXHON, avoué à Paris, rue 

Saint-Auloine, 110. 

D'un acte sous signatures privées fait triple 

à Paris, le if. août 1 847 , et enregistré le 25 

août tb47, folio 30, recto, case 8, par le re-

ceveur, qui a reçu 5 fr. 50 c. pour droits, 

Entre Jean -11 .i ihélémy R1QUER , demeu-

rant à Paris, ru» Crange-aux-llelles, 2, d'une 

part ; 

Alexandre-Aimé PÉrRELLE, demeurant à 

Paris, rue. Porte-Foin , 7, et Emile-Emma-

nuel POBILliET, demeurant également 4 Pa-

ris, rue Porte-toiUi 7, d'aulre part; 

Il appert : 

Que les susnommés se sont associés pour 

faire ensemble t»! commerce de commission-

naires en marchandises, sous la raison so-

ciale PtTItEl.l.E et C" ; que le siège de celte 

société a été éubli à i ans, rue Porte-Foin, 

7 et à la Guadeloupe, avec faculté pour les 

associes de le changer quand bon leur sem-

blerait ; que cette société a èle contractée 

pour trois années consécutives , qui ont 

commence le,l5 août 1847, el Uniront le 15 

aoûl tSi" ; . . , ... _ . , 
Oue la mise de fonds sociale a été lixée à 

30 ooo fr., que les parties se sont engagées à 

rournir comme suit : 

M Riquer 5,000 fr.; 

M. Pétreltc i ;,5oo fr.; 

M. Pouitlet 12,500 fr.; 

Oue les livres de commerce seraient tenus 

tndisiinctcment parles trois associés; que 

ious les billets, lelires de change, obligations, 

sise à Paris, rue Xeuve-t,t-Marc, 4 

D 'une semence arbitrale rendue à Paris, le 

16 août 1847, par MM. Lugol et Duhazé, ar-

bitres-juges, déposée au greffe du Tribunal 

de commerce delà Seine, el revêtue de l'or-

donnance d'exequatur de M. le président du-

dil Tribunal, en date du t8 août 1847, enre-

gistrée, 

Entre 1" M. Léon BUUXEL, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue de l'Ouest, 24 ; 

2° M. Louis-Auguste I11SSOX , chimiste, 

demeurant à Paris, boulevard des Italiens, 3; 

3" M. Armand-Pierre- Henri GABGA1N , 

chimiste, demeurant à Paris, boulevard des 

Italiens, 21 DIS, D'une part; 

Et M. DE LA SALZÈOE, propriétaire, de-

meurant à Paris , rue Sainl-Honoré , 355, 

d'aulre part ; 

Il appert : 

Que la société qui avait été formée entre 

les susnommés, le 6 mars 1847, pour l'ex-

ploilation de brevets obtenus pour le lai-

tonnage et le bronzage de la fonlc de 1er, de 

l'acier et autres métaux, sous la raison so-

ciale DE LA SALZÈDE et Ce,a été déclarée 

dissoute à partir dudit jour 16 août 1847, 

faute par M. de la Satzède d'avoir rempli ses 

engagemens. 

Pour extrait. Victor DILI.AIS, 

agréé. (8196) 

Par acte passé devant là'» Thomas et son 

collègue, notaires à Paris, ledit M= Thomas 

ayant substitué Me Faiseau-Lavaimc, aussi 

notaire à Paris, soussigné, momentanément 

absent et qui en a gardé la minute, les 26 et 

28 juin 1847, et portant celle mention: en-

registré à Paris, septième bureau, le 8 juillet 

1847, folio 41, recto, cases t et 2, reçu 5 fr. 

el le décime. 50 c, signé Belland; 

Ont été arrêtés les statuts d'une société pro-

posée entre : 

M. Joseph-Marie-Victor LEBARS, proprié-

taire, dem urant à Montmartre près Paris, 

rue des Acacias, 6 ; 

Et M. Hubert DELAPIERRE, propriétaire 

anr.ieu notaire.demeurant à Sl-Gobain(Aïsne). 

lors dudil acte à Paris, logé rue Monlholon, 

9 ; les susnommés comme associés en uom 

collectif, les commanditaires dénommés au-

dit acte el les personnes qui par la suite 

adhéreraient auxdits statuts par la souscrip-

tion d'une ou de plusieurs actions ; ladite so-

tureseraitdétéguée à l'administrateur (M. De-

lapi' rre): que te siège de ta société était éta-

bli à Paris, boulevarl Poissonnière, 1 4, mai-

son du pont de fer ; que la société aurait 

ppur denomiuatiou spéciale : Société des pro-

priétaires nuis. 

Il appert eh outre dudit acte que les 

apports laits à ladite soeiété par MM. Lebars 

et uelapierre et par les commandiuires y dé-

nommés, consistant en : 

i» Une portion de terrain située à Paris, 

sur le chemin de ronde qui conduit de la rue 

de la Butte-St-Chaumont à la rue Cran'ge-

aux-Belle.s, de la contenance de 2213 mètres 

8o rontimètros, acquise par Mme tulie-Eléo-

nore Duvey, veuve de M. Louis-Jules Lau-

rèndeau, propriétaire, demeurant à Paris, 

pl ice BréUa, 11, de M. et Mme Domauge, sui-

vant contrat passé devant Mes l'atseau-La-

vanne etoutreoon, noiaires à Paris, le 27 fè-

ieri847, moyeuuant le prix prinèi,>rl de 

60,910 fr. 78 c.,sur loque! 4s ,000 fr. restaient 

dûs au jour de l'acte dont est extrait; 

2» Une piècé de terre située sur le terri, 

toire de La Villette, lieu dit la Chaudière-

d'Enfer, contenant 17 ares 05 centiares ou 

I7c5 mètres, acquise par Mme Laurendeau 

de M. el Mme Domange, suivant contrat pas-

sé devant ledit Mc l'aiseau-Lavanne, soussi-

gné, le 28 dudit mois de février, moyennant 

17,953 fr. 65 cent., sur lesquels 7 ,953 lr. 65 c. 

restaient dus au jour de l'acte dont esl ex-

trait ; 

3" Une somme de 28,000 francs versée en 

caisse, et destinée à faire face aux premiers 

frais d'établissement; 

4» El divers systèmes et brevets d'inven-

tion cl de peiieclionnement obtenus pour la 

vidange des fosses et la désinfection des ma-

tières; 

Que le capital social a été fixé à trois mil-

lions Je francs, représentés par 12,000 

tions de 250 francs chacune, que, sur ces 

12,000 actions il en avait été attribué à MM 

Lebars et Uelapierre, et aux commanditaires 

dénommes audit acte, 1 ,800 cnliéremeul li-

bérées pour les couvrir de leur apport, et 

qui leur seraient délivrées dans la propor-

tion déterminée entre eux aussitôt après la 

constitution de la société II a été dit encore 

audit acte que les 10,200 actions de surplus 

seraient attribuées aux souscripteurs comme 

il est dit ci-après; 

Que les actions seraient divisées en quatre 

laie, seraitjugée nécessaire; 

Que les actions des première et deuxième 

séries seraient 'acquittées, savoir : les deux 

premiers cinquièmes, soit 100 francs, en 

souscrivant, et les autres cinquièmes au fur 

et à mesure des besoins de fa société, sui-

vant l'appel qui en serait l'ait par le gérant, 

mais de manière cependanl qu'il y eût tou-

jours un mois d'intervalle entre chaque ap-

pel; que la société ne serait définitivement 

constituée, tant à l'égard des actionnaires 

que des tiers, que lorsque le chiffre des ac-

tions souscrites, y compris les apports, s'é-

lèverait i 2,500 actions; que l'accomplisse-

ment de celle condition serail constaté par 

une déclaration l'aile, en suite de l'acte donl 

esl extrait, par MM. Lebars et Delapierre; 

q'ue la sociélé ne prendrait acte et existence 

que du jour de cette déclaration; 

Que la sociélé serait gérée et administrée 

par M. Lebars, sous le contrôle d'un conseil 

de surveillance pris parmi les actionnaires. 

Que M. Lebars aurait seul la signature socia-

le, mais qu'il ne pourrait en faire usage que 

pour les affaires de la société, et ne pourrait 

jamais soit en son nom personnel, soit sous la 

signature sociale contracter aucun emprunt 

ni souscrire et endosser aucun billet ni lettre 

de change, même pour les besoins de la so-

ciélé. Qu'il ne pourrait loulcfois signer ou 

endosser tous mandats de paiement et tous 

effets remis en paiement à la société. Que les 

mêmes obligations et interdictions s'appli-

queraient a l'adminislraleur dans le cas pré 

vu ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

Pour extrait. Signé LAVAMÎE 

cé, tous pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait desdils actes. 

xlrait par Me l'aiseau-Lavanne, notaire à 

Paris, soussigné, de la minute dudit aelé étanl 

en sa possession. (8 199) 

Suivant acte reçu parMe l'aiseau-Lavanne, 

soussigné, qui en a gardé la minute, et son 

collègue, notaires à Paris, le 18 août 1847, et 

portant celle mention : enregistré à Paris, 7< 

bureau, le 27 août 1847, reçu pour la décla-

ration 5 fr., pour l'abandon des Jiiens immeu-

bles par Mme Laurendeau moyennant un 

prix exigible en argent, à son choix, 5 ,497 fr 

80 centimes, et le décime 550 fr. 28 e., folio 

Ut, recto, case 6, 7 et 8, an total 6033 f. 8 c. 

signé Bellaud; 

M. Joseph-Marie-Victor LEBARS, proprié-

taire, demeurant à Montmartre, près Paris, 

rue des Acacias, 6; 

Et M, Hubert DELAPIERRE, propriétaire, 

ancien notaire, demeurant à Saiiit-Cobain 

(Aisne) 

Ont, en conformité de l'article 18 des sta-

tuts de la société en commandite et par ac-

tions des propriétaires unis, pour l'exploita 

lion de la vidange, arrêté par acte passé de 

vant M» Thomas el son collègue, notaires à 

Paris, ledit M« Thomas ayant substitué M< 

Ws'î&sjsaissll îHe Commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jiigemcns du Tribunal de commerce de 
Paris, du 27 AOLI 1817, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur BOCK (Jean), f
a

b, de meubles, 

rue Moreau, 60, nomme M. Odier juge-com-

missaire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic provisoire [tvu 7549 du gr.l; 

Du sieur PREVOST(Louis-Alexis-Fréiléric), 

anc. limonadier, cilè d'Orléans, 6, nomme M 

Odier juge-commissaire, et M. Breuitlard, 

rue de Trévise, 6, syndic provisoire [N» 7550 
du gr.J; 

Du sieur BOULLE (Jean-Félix), épicier, à 

La Chapelle, rue du Bon-Puits, 5, nomme M. 

Charenlon juge-comrtiissaire, et M. Morard, 

rue Montmartre, 173, syndic provisoire [N<> 

7551 du gr. i; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont iiwitte à se rendre au Tribunal d'. 

commerce de. Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAINE (François-Joseph), nour-

risseur, à (irenelle-St-Maurice, le 3 septem-

bre à 1 1 heures [N» 7526 du gr.]; 

Du sieur BOZON (Sébastien), confiseur, rue 

Sl-Martm, 29, le 3 septembre à 3 henres [N» 

7509 du gr.]; 

Du sieur PREVOST (Louis-Alexis-Frédéric), 

anc. limonadier, cité d'Orléans, 6, le 2 sep-

tembre à 1 heure l |2 [N° 7550 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumés oue sur la nomination de nouveaux 
syndics . 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 

subséquentes 

li s fait* de la gestion quesur l'uiilitè d.t main-

tien ou du remplacement d,.-s syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CARPEZA (Pierre-Joseph), passe-

mentier, rue St-Denis, 258, le 3 septembre a 

1 heure [N« 7237 du gr.]; . 

Pour reprendre ia délibération ouverte sur 

le concordat propose par le Jailli, i'admettre 

s'il y a lieu, ou passer à la formation de 

t 'inion, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

t utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans te délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur MOSTFORT (Poulian), maître 

d'hôlel garni, rue des Vieux Augustin», 13, 

enlre les mains de M. Baudouin, rue d'Ar 

genteuil, 36, syndic de la faillite [S° 7 146 du 

M 
Du sieur MAVER (François . md de vins 

traiteur, bout Montreuil, l, entre les mains 

de M. Richomme, rue d'Orleans-Sl-Honoré 

19, syndic de la laillile [N» 7484 du gr J; 

Du sieur BOUT1NOT, décédé, enl. de ma-

çonnerie, rue Alliouy, 10. enlre les mains de 

MM. Clavery, marche SI- Honoré, 21, et Ml 

chelet, faub. Si-Martin, 33, sjndics de la fail-

lite [N" 7089 du gr.]; 

^'our, en conjurmité. de. l'article. 493 de la 

toi du ^8 'mai 1 848, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

Du 20 aoûl 1S47 : Séparation de bien s enw 

Catherine CHASTANG et Pierre JAB tt_ 
rue | de la Montagne-Sle-GeneviWe, u 

Despaulx, avoué. 

Du 24 août 18 7 : séparation de b M 

Julie-Adèlé GAUCHET et David-0 11 a"» 
Julienl ICATlE. à Paris, rue Caslisho"^ 

—(Despaulx, avoué. 

Etëcce et iHliiii»»!10"* 

Du 26 août 1847.- Mme jourdan, « »^ 

rue Tronchet, 3. - M. »"
m
°ïd « .st, 

Neuvc-Ste-Etistacbe, 20 -M. w.» > ̂  

rue Grange-aux-Belles, 3i..- M - rv
 _ Mlle 

ans, rue du Faub.-Sl-Antoine , ^^i, Le-

Ruchet,7 ans, place Royale, t»-
 eW

i. 

gallois, 11 ans, rue Amelot, 38.^
 Jliw

,
SW

uf, 

'relie, 4oans, rue St-fcloi, il. i^v»" 

70 ans, petite rue Taranne, ». -
 Mrae

ï«, 
Fontaine, 7i ans, rue Mignon, 5. 

29 ans, rue Copeau, 1. 

Boaroe da 28 A»*** 

ciélé ayant pour but : 

1" La vidange, l'entretien et la réparation ' séfics distinctes de ,1.000 actions chaque; que 

A fortail et à primes annuelles fixés des fos- les 1 ,200 actions de, la première série et 

ses d'aisance dans Paris et la banlieue, par un aussi celles dj la deuxième série, portant les 

nouveau système dit aérodynamique ; I numéros de l,S0t à 6,000, seraient seules 

2° La conversion immédiate des matières ' émises; que celies appartenant aux autres 

extraiies en poudrette ammoniacôes et sels ' séries ne pourraient I être qu'autant que, par 

ammoniacaux; I suite du développement des affaires de la 

30 La cession en province et à l'étranger 1 soeiété, leur émission, soit partielle, soit to-

CONCORDATS. 

l'aiseau-Lavanne son confrère, notaire~éî Pa- I Bu sieur BICOT (Etienne-Nicolas), fab. de 
ris, soussigné, alors absent, les 2<s et 28 juin poterie déterre, rue Poplncourt, 24 le 3 
1847, déclaré que le nombre d'aclions'lixé septembre à 3 heures [N- 7161 du gr. ]-

par ledil article 18 pour la constitution défi- I pu sieur VOISlv riinnrinoi ™.i 'À .-

niiive de la société' ayant été souscrit, ladite ! f
aU

h! SlTnloine, w, ,o sèp mbr ft«ft 
société se trouvait constituée; qu'en cousé- res [N" 7160 du àr 1- ""emmure a J lieu-
quence, et aux termes de l 'article 3 desdi I 

CLOTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR IJSDFFlSiSCt D'ACTIF. , 

le. II. Un mois après la date de cesjuçe-

mens, chaque créancier rentre dans l 'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 27 r.oût. 

Du sieur CHAPP0NNA1S (Simon), bnt. de 

maçonnerie, rue Grcuier-St-Lazare, 14 [N° 

7-18» du gr.]; 

ERRATUM. 

Feuille du 27 août. — Concordats. — Du 

sieur TOURNANT, lisez. : Le I" septembre à 

». heures 1 12, et non le si août. 

ASSEMBLÉES DU 30 AOI T 1847. 

mm : Arnaud, inventeur mécanicien, vênf. 

— Faroux et Msugas, mds de nouveauté», 

clôt. — Gautier jeune, représentant de 

commerce, rem. à huilaine. 

HcpnrtitioiiH. 

statuts, les trente années pendant lesquelle: 

celte société devait durer commenceraient 

a courir à compter du 18 aoûl 1817. 

Pour faire publier, conformément à la loi, 

ledit acte et celui des 26 el 28 juin sus-ènou-

gr.J 

t
 Pour entendre le rapport des syndirs sur 

l état delà faillite et délibérer sur la forma-

tion d„ concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, itre immédiatement consultés tant sur 

DU 15 juillet 1817 -.Séparation derorps et de 

biens entre Loulie-Ctrolino UREMARD et 

Baptiste-Constant Bl.TIIIF.RE. A Paris, rtie 

du Mail, 6. — EMieuOo, avoué. 

Du 19 aoûl 1447 : Séparation de biens entre 

Fclirilo-Clémence COL.MET el Augustin 

LACRU.1.1ÈHR, A Paris, rue du Faub.-Sl-

AntoiDO, 1 .6. — Colmcl, avoue. 

Cinq 0|0,). dn '';;"'.'. 
QuatroipeioJ.mi 22ms«-.-

Quatre Of», J. on W mars. • ; • ' ' ' 
Trois 010, j du S3 décembre..-

Troii0[0 (emprunt mV 
Actions d» la Banque 

Renie delà ville.. • • j 
Obligations de la ville 

Caisse hypothéaaire. . • • ■ • ■ 

Caisse A. Goum, c. W £ 
CainseGannero^e. loeo «• 

4 Canaux avec 9™°*-" 
Minei do 1» crand'Conaw • 

Lin Msberly 
Zinc vieille-Montagne - ;•• • 

R . de Kaple»,j. if WV?" .... 
- Récépissé» Rothschild.. ■• 

CBÏMWS »B "** 

AU d» 1 

.. «j i' 

".. s** ', 

. M» ' 

. U» ' 

BBSICNATIOMS. 

SaltU-Gerniain...------

V rsalUej, rlvo droite.. 
_ riTegauebe' 

Paris i Orlêsn» 

Pari» i Rouen 

Rouen au Havre 
Mwuome à Avignon •••• 

Sirsuboury; i Ba» 
OriwMà Vicrzoo..---' 

Boulogne à Amien».. 

OrtoaneaBoriloaux...-' 

Chemin duN^d 

Montercauà rroî«s.-

K«mp. «rlatebroue».-' 

Parts à Ly0»: ; 
vVri» i Strasbourg 
Tour» * Nanle»... ■ 

Hier. 

1728 '» 
945 -
hll »• 

175 

a» 
479 
532 6» 

J9S ' 5 

390 
ti'" 

57» V 

59' : 

ISS' 

sus 41 

,i0 ' 

Enregistré à Paris, 

Reçu un franc dix centimes. 

Août 1847. IMPRIMERIE DE A. fiUYOï, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, ] 6. Pour la légalisation de la signature A-

le maire du i" arrondisse» 



SUPPLEMENT A 
du MHmanche 29 Août 1847. 
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Sas* 

~~ „„,. 1rs plus grands chimistes n a-

il « substitué des procèdes plus sa-

adiniré son oeuvre, et ceux la mè-

111 

ation. 
MM. Orfiïa et Soubeiran vous ont 

Ëlkington a fait une très 

ne autre. 
ez pas oublié

 :
. "

 fc 

-
1
 i^?Cloménil et Canner se sont abri lés 

V
,W

 du d«'
n

0

a,,d
î" ' ns ne jouent donc qu'un rôle bien 

» €>'ltèT EuVsorl esi entièrement attaché à ce-

j ir« 
«^twanP^t donc Roseleur qu. est le «ni adWr 

*1 H < \l Christofle, seul cess.onnairc d'EIkington. 

u^eit* f
u
£i s'empare du premier brevet pris par M. brevet pris par 

".Lmhre 1845Jendeinain de la saisie pra^ 

a **! u
P
 equète de M. Christofle, et il en extrait ce 

;
l

. .
 itenJs

 b^veier pour m'en assurer la propriété 

'.filière, ̂
mmens

j
0
n, en employant les phosphates 

j»"*
 u

 dorure PJ^
 e dissolvans

 eisels alcalins ; 

' VTur
e
 ^ la P' le - P

ar
 l'emp

loldes sels
 P

ri
'oodens al-

k la pile par le bain de sulfite alcalin; 

trempé au moyen du même bain plus al-

tinueM. l'avocat du Roi, Ëlkington avait 

•
 !ncioe

 de l'alcalinité. Que fait Roseleur? Il 

brevet s'assurer la propriété de quelques 

Ôffdesoude; 

•^KJentureau 

à-' 
Viius 

le voy 
ez, cou 

diq»? 
le 

^ un 

'''.''hui Roseleur 

Alcalin; anjourd' 

ieùii» . n
ose

icur conteste; il nie même l'efficacité du 
^ • _JH..,; ;i (aï 

princ'P! 
Utc" 1 

M de dorer dans u" 

iiouv le ou 

l fait sonner bien plus haut sa 

aiii acide. C'est déjà la une pré-

mt poussé les résultats de l'expertise.Quand 

WBftaB ,, ;uelle 

brevet en 1845, était bien loin de sa théorie 

es borates comme sels 

«lui; 

,. brevetait les prosphates et 
ait pour l'argenture a la pile un sulfite al-

a
|j„«; il exige' ' l

ul
, l'argeniure au trempé que le bain fût 

il e \ic?
,;

;
11 ' époque Roseleur reconuaissail donc au 

plus
 alca

!
in

,'^'.âliuité toute la puissance que lui attribue Êt-

'i'*0" - 1 ,ns toute son énergie le principe de l'alcalinité, 

»w*P'a" -, eheretié dans Lu brevet d'EIkington si celui-ci 
Ho.-elour avili Ja j , nmer auelnnes sels alcalins. En el' 

uni il pai 

E ion^'t 

omit 
avait o.nis. 

i aci te 

ph-ispliates, et 
phospliorique 

larite '^'' '^'X'noasse étant trop fort. Il 

^l>i !>'rn
i

V
,t Musique les borates. 
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,^'
e
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e
j2, kiiîgio» avait nommément désis 

il avait bien l'ait, 

qui s'y iroiive en 

s'empr, 's-

qtt'il croyait égale-

bor t-

El-

les 
me " t i°,"r llii 'depuis le reconnaître quant aux phosphates, 

i L iv-int DIS nommés, voila la découverte pour lu 
liini un ne r s TÎS1" r brevet 

^^êZ^&è\m^ la seule qu'il soutint 
tvril 1816. dans son second brevet du t 

Cet e pré en tioii a 

reirome 
(^phosphaté n ayant 

roptw.'pha .-, don- '' 

tfca.trç 

on la 

il a 

!>.en dore; 

on dorer, Roseleur fit emploi du py-

reveudiqu ! l'usage exclusif, e. qui, en 

mais Roseleur ignorait les propriétés 

je lé hasard seul lui a t'aitdé-

jugement 

ordonna 

après la 

À ra ites des pyrophosphates, qu 
vrir Ko-eleur aurait voulu que les ex péris s occupassent de 

r*not}ïelle découverte; mais le Tribunal par un 

Iw avril 1846, rendu un jugement par lequel il 

«ty n'expérimenterait pas ies procèdes brevetés 

r 'encore ce qu'a breveté Roseleur, c'est du pyrophosphate 

lesséché; mais ce n'est pus la le sel qui dore ; le sel qui dore 

c'est du pvrophosphate calciné, et c'est Mil. Boyve.u, Pelletier 

et Cie qui l'ont trouvé. 
Reste à Roseleur les sulfates; mais il ne les a pas plus în-

renlés que les pyrophosphates. Les sulfites étaient brevetés en 

Angleterre dès 18-43 au profil d'un M. Woolwich, de Birmin-

gham. U ne reste donc rien à Roseleur de ses prétendues dé-

couvertes. 
Arrivons maintenant à l'examen des questions scientifiques 

que soulevé ce procès. 
E kitmion a pris une série de brevets s'appliquant à quatre 

objets distincts. : 

1° A la dorure par immersion; 

i' A la dorure par la pil ; 
3' A l'argenture par immersion ; 

t'A l'argeulure par la pile. 

Il l'H 'ild -.enter le droit d'EIkington en se plaçant ï chacun 

de ces points de vue différens. 

En ce qui louche la dorure, il faut préciser quelles sont les 

substances brève: ées. 

Durs le lu-evet du 11 octobre 183R, Ëlkington réçlsme les 

cjrbouatcs de potasse ou de soude combines avec une dissolu-

tion d'or. 

Les carbonates de potasse ou de soude sont bien des sels al-

calins. Mais ils sont brevetés comme e.-peoe et non pas connue 

genre, et s'il n'y avait que ce premier brevet, Roseleur pour-

rait dire avec quelque fondement : le brevet de l'espèce ne 

peut pas assurer la propriété du genre ; j'ai le droit de me ser-

vir de tous es sels, alcalins qui ne sont pas des carbonates de 
potasse ou de soude. 

^ itais Eikingtoii ne s'est pas borné à prendre ce premier bre 

Dans un autre brevet, du 27 novembre 1837, il ajoute ; 

« Je réclame également comme nouvelle l'application des 

de potasse et de soude autres que les carbonates,.savoi" : 

ï* priâtes, sulfates, nitrates et borates, ainsi que l'emploi 

SteT
846 d

'
amm0i

''
lu,

I
ue

 pour dorer les métaux ci-dessus dé-

Enfin,(laiis son brevet du 28 mars 1838, Ëlkington dit le 
dernier mot de sou invention : 

" Le principe de mon invention a pour objet la dorure des 

cal IT* iSa"S ,mercm'e à l'aide de substances chimiques et ai-
liers proportions convenables. J'ai l'opinion que 

ET avarlt moi "'a eu cette idée ; je suis donc fondé à ré-

vets. »
 empl0i excluslt

' pendant la durée de mes bre-

l'aîcalinii
e

eSSieU1
'
S
'

le
 P

rinci
P

e de
 l'invention bien posé: ( 

Un bai,,
 d

.
or a été saisi ch 

"es bains d'or et 
«oseleiir. 

s»!'Sb e
i

C
'
lin

"
t
'
ue 8 dtku0Illr

é que parmi les bains sai 
sl!i

'nces alcap
ail

'
S efficaces

 avaient été composés avec des sub 

We U n̂ f de contr
efaçon sera donc prouvé, s'il est démontré 

P
rrj

nt d'ElSl, 1,alcalillil
é a été valablemet 

do, publié en 1807 à Milan, duquel il paraît résulter que 

l'ammoniaque esl eu excès dans le procédé de lîrugnatelli. 

Il esl très vrai que, suivant la description de Gagliardo, le 

bain d'or serait alcalin. 

Mais il faut le dire : le bain de Gagliardo est d'une instabi-

lité très grande, et par conséquent industriellement imprati-
cable. 

' ^a stabilité du bain, voilà ce qu'a fait Ëlkington à l'aide de 

l'alcalinité , l'alcalinité, voilà l'invention d'EIkingion. Cela est 

incontestable. 

La seconde question que j'ai à examiner, sans contredit la 

plus importante du procès, c'est celle de savoir si l'alcalinité 

est un principe essentiel dans le bain. 

J'ai déjà dit combien celte théorie est nouvelle et contraire 

aux premières prétentions de Roseleur manifestées dans ses 

brevets. Quoi qu'il en soit, il faut l'examiner eu elle-même. 

L'alcalinité, dit-on, est un principe inerte; ce n'est pas 

l'alcali qui dore, c'est l'acide en combinaison avec la base. 

Pour le prouver, on offre de dorer dans des bains acides , et 

l'on s'appuie sur certaines expériences, notamment sur celle 

dont M. Soubeiran est venu rendre compte à l'audience. 

On a beaucoup parlé de l'expérience Soubeiran; j'en dois dire 

quelques mots. 

Et d'abord, il ne faut pas croire que cette expérience ait 

apporté un élément nouveau dans le débat. Les experts avaient 

déjà fait, dans le courant de l'expertise, une expérience ana-

logue, et ils avaient opéré, eu présenceet sur les indications 

de Roseleur. Seulement, ils avaient employé de l'acide acéti-

que et non pas de l 'acide nitrique, comme l'a fait M. Soubei-

ran; mais cette substitution n'a pas une véritable importance. 

D'après ce que nous lisons dans le Rapport, on a doré dans 

un bain acidulé d'acide acétique; mais pour obtenir un résul-

tat, il a fallu prendre une précaution absolument indispensa-

ble : les bijoux à dorer ont dû être préalablement plongés dans 

du nitrate de mercure. Je dis que c'était là une précaution ab-

solument indispensable. En effet, le procès-verbal du 2i dé-

cembrel846 constate que, lorsqu'elle n'a pas été prise, la doru-

re n'a pas réussi. 

Christofle dore avec la potasse dégagée de l'acide qui est en 

combinaison avec elle dans le sel qu'il a fait breveter, c'esl-à-

direavec de la potasse libre. Il eu conclul que ce n'est ni l'a-

cide, ni la combinaison de l'acide avec la base qui dore, mais 

la potasse elle-inèuie, c'est-à-dire l'alcali. 

Roseleur prétend le cou rai ré, et il dore en effet dans un 

b.iin acide; mais il est obligé de laisser subsister dans son bain 

1 1 combinaison de l'acide avec la potasse; et déplus, il est 

obligé de prendre certaines précautions contre les effets désas-

treux de faci le. De sorte que, d'une p irt, en ce qui touche l'ai 

bàliiiilé, il ne prouve rien, et, d'autre part, en ce qui touche 

son aci le, il prouve sans le vouloir qu'il empêche la dorure 

et qu'il faut préserver celle-ci de ses effets désastreux. 

L'expérience Soubeiran est-elle venue changer quelque cho-

se à ce.ie situation? P>s le moins du monde. 

En ,cë qui touche là dorure par fa pile, Elking'on n'a pas 

seulement breveté l'alcalinité : il a aussi breveté les sels à 

double base. 
Voici, Messieurs, dans quels termes il a posé son droit ex-

clusif sur cette branche de son invention dans son brevet du 

29 septembre 18<0 : 

« Au lieu de la solution d'or ci-dessus indiquée, je me sers 

quelquefois d'une soin; ion de protoxidc.d'or dissous aveu les 

mûri i tes de soude ou de posasse. En général, j'ai remarque 

que les sels à double base, et plus particulièrement ceux con-

nus sous le nom de sels haloides, sont aussi susceptibles de 

dissoudre l'or; ils font également parue du droit privant' que 

je réclame; mais, je le repèle, durs I K pratique, j'ai trouvé 

qu'il était préférable d'employer la solution d'or obtenue du 

prussiate de potasse. Je réclame l'emploi des oxydes d'or ou 

de l'or métallique dissous dans le prussiate de potasse ou de 

tous autres prussiates solubles pour couvrir les métaux, ou 

avec quelques-uns des sels indiqués, combinés avec les oxydes 

d'or. J' 

ington. 

d'argent ont été saisis chez Clomesnil et 

valablement breveté au 

J e dis 
Public. 

au raientP îi0n°n
1
eé le nom de trois savans qui avant Ëlkington 

Rive. lQoreda"s des bains d'or : Baume, Brugnalelli, de la 
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„ savans ( 

redans des bains d'or : Baume 

a"mé. Or 
satt par la neutralité du bain; voilà l'invention de 
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"|V * a "emralué du bain, ce n'était point assez. A me 
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V0le qu'il l'«l „ .0UC pas assez loin ; >I s'était arrêté dans la 
refait F ! I 8"™™,- Ce qu 'il fallait faire et ce qu'il n'a 

le bai„. ' tlUllS t0» ' a tait; il a introduit l'alcalinité dans 

? ^''"ÏÏr^o
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,
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' Brugnalelli 
â P*s nièmp l 8 'i' lU! coraino Principe de dorure el il 
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>tste, et Ion invoque un texte deGagliar-

il a neutralisé 
il a 

son bain mais il 

voilé ses expres-

e réclame également l'application d'un courant galvani-

que pour dorer les métaux avec quelque solution convenable 

d'or, excepté lo c'nloride d'or, qui est peu propre à cet usage. 

Je fais remarquer que, par solutions convenables, j'entend* 

celles dans lesquelles les substances alcalines terreuses ou au-

tres sels sont combinés avec l'or. « 

Ainsi, Elkuigton a breve'é les sels alcalins doublés d'une 

base et d'oxyde d'or. Vous voyez que ce ne sont pas seulement 

les cyanures, c'est-à-dire les sels alcalins à radical de cyano-

ène, mais bien tous les sels doubles capables de tenir l'or en 

issolution, tous les sels doubles d'or et d'un alcali. 

Or, voici maintenant ce que disent les experts sur la ques-

tion de contrefaçon : 
M. Roseleur emploie un sel alcalin à double base pour dorer 

a la pile. C'est l'invention de M. Ëlkington, modifiée en ce 

sens que M. Ëlkington introduit l'or a l'état de protoxyde dans 

ses bains, tandis que M. Roseleur l'introduit à l'état de pé 

roxyde/ou perchlorure), el que la réduction à l'élat de pro-

toxvde se fait ensuite dans le bain à l'aide du sulfite de soude. 

Plus loin, ils s'expliquent à cet égard non moins caiegori 

quement." 
M. Roseleur emploie, comme l'a clairement indiqué M. El-

king on, un sel alcalin à double base, une dissolution de pro 

toxyde d'or dans un sel alcalin; peu importe qu'il introduise 

dans sa liqueur l'or à l'état de prochlorure d'or, pour le cltan 

ger ensuite par un sulfite, en protoxyde d'or. Ce n'est qu'un 

moyen détourné d'arriver à une dissolution ayant tous les ca-

ractères des bains que M. Ëlkington a le. premier appliqués à 

l'industrie de la dorure. Or, changer quelques manipulations 

accessoires, ce n'est pas moins commettre le délit de contrefa-

çon. U n'y a pas lieu, par conséquent, d'examiner la valeur 

des modifications de M. Roseleur; nous dirons seulement que 

son bain de pile est fort inférieur, pour la durée et pour la 

quantité de la dorure, au bain de prussiate de potasse, préféré 

avec raison par M. Ëlkington. 
Ainsi, et en résumé, Ëlkington possède le principe de l'alca 

Unité pour la dorure et pour l'argenture; il possède, en outre, 

les sels à double base pour la dorure par la pile. 

Je crois avoir épuisé les théories du procès; il faut en faire 

l'application aux faits matériels. 
On a saisi chez Garnierun bain d'or d'immersion. C'était 

un bain essentiellement alcalin, par conséquent entaché de 

contrefaçon. Il contenait du phosphate et du sulfate brevetés 

par Roseleur; mais il contenait aussi du chlorure de potassium 

et du sulfate de potasse brevetés par Ëlkington. Le bain était 

donc doublement contrefait 

me contrefacteur. 
Chez Clomesnil, on a saisi un bain d'argent et deux bains 

d'or. 
Le bain d'argent n'a pas pu argenter; il est inefficace; il doit 

donc être écarté du procès. 
Mais les bains d'or ont doré. Or, ils sont alcalins, et l'on y 

trouve dans l'un du sulfate et du chlorure de potassium, dans 

l'autre' du sulfate de soude et dn chlorure de sodium, substan 

ces spécialement brevetées par Elkinglon. Les bains de Clo-
mesnil sont donc des bains brevetés. Clomesnil doit être con-

damné comme contrefacteur 
Quant à Roseleur, on a saisi chez lui un bain d'or acide et 

un bain d'argent alcalin; mais ni l'un ni l'autre n'ont donné 

des résultats. Par conséquent point de contrefaçon matérielle-

ment établie. 
Roseleur, au principal, ne semble donc pas coupable du dé-

lit do contrefaçon; mais Roseleura pris fait et cause pour Gar-

nier et Clomesnil. Il reconnaît leur avoir donné les formules 

de leurs bains; il leur a fourni les moyens de commettre le dé-

lit de contrefaçon-, il est leur complice; il doit être condamné 

comme tel, il doit être aussi condamné comme auteur princi-

pal, car il fait lui-même de la contrefaçon. Lui-même le re-

connaît. Il en produit des échantillons devant le Tribunal, et 

il s'en fait breveter ! 

Ce procès, Messieurs, excite une certaine émotion dans l'in-

dustrie de la dorure, ot votre décision est impatiemment at-

tendue. Il faut qu'elle soit pour tous une utile leçon; qu'elle 

apprenne aux uns que la justice ne se laisse pas facilement 

déconcerter, qu'elle est clairvoyante, et que, quelqu'habile 

qu'elle soit, laconlrefaçon est toujours impuissante devant elle, 

qu'elle apprenne aux autres à se confier en elle et à conserver 

cette confiance qui est si nécessaire aux véritables progrès de 

l'industrie. 
Parmi les découvertes dont s'est enrichie l'industrie, celle 

que nous devons à Ëlkington est, sans contredit, l'une des plus 

dignes de fixer l'admiration et les sympathies publiques. Pour 

le bienfait dont il a doté le pays et dont le pays profilera à l'ex-

p ration de ses brevets, Ëlkington a déjà recueilli une de ces 

récompenses dont on a toujours le droit d'être fier; l'Acadé-

mie lui a décerné le prix Monthyon. Mais ce n'est point assez, 

il fautaussi que son cessionnaire on relire le profit légitime 

que la loi lui assure. C'est là, Messieurs, ce que votre jugement 

lui permettra de faire; et si la fraude ne se décourageait pas, 

il faut qu'on sache bien que la justice ne se lasserait pas da-

vantage de la réprimer, et qu'elle saura toujours maintenir les 

véritables inventeurs dans leur droit. 

M* Liouville, avocat de M. Roseleur, a la parole. 

Messieurs, dit le défenseur, je ne m'attendais pas à prendre 

Ja parole aujourd'hui ; mais mon confrère a désiré que je vous 

présentasse, avant sa plaidoierie, quelques observations sur 

l'argenture, et je vais le faire aussi brièvement que possible. 
Vous savez que l'argenture se divise en argenture par f'm-

mernon, et en argenture par la pile galvanique. 

J'examine d'abord l'argenture par immersion. 

Roseleur a-t-il contrefait la liqueur brevetée par Ëlkington 

pour l'argenture par immersion? Ëlkington a-t il des brevets 

valables? Telle est la question. 
Sur l'argenture, Ëlkington n'a que deux brevets, l'un de 

1838, l'autre de 1810. 

Je les examine successivement. 
Je soutiens la déchéance ou totale, ou partielle de ce brevet. 

Mais, dès l'abord, on m'oppose une fin de non-recevoir. 

La fin de non-recevoir est tirée de ce qu'on n'a pas saisi 

de liqueur propre à argenter par immersion. D'où, pas d'ac-

tion en contrefaçon, et s'il n'y a pas d'action principale en 

contrefaçon, il n'y a pas d'action reconventionnelle en dé-

chéance. 

Je réponds : 
Les liquides saisis sont propres à argenter par l'immersion 

comme par la pile. 
Roseleur a breveté l'argenture par l'immersion comme l'ar-

genture par la pile et à l'aide des mêmes liqueurs. 

Le Tribunal a ordonné qu'on expérimen ât sur ses brevets. 

Le rapport contient, en vingt endroits, des expériences sur 

ses liqueurs par voie d'immersion. 

Donc la question res'e au procès. 
Du reste, la coir refaçon par la pile est poursuivie. Or, 

on se sert contre Roseleur, dans cette par.iedu procès, du 

brevet de 1838. Donc, il a le droit de l'attaquer reconvention-

neUement. 
J'examine d'abord la déchéance totale de ce brevet, que vous 

trouverez page 2S>7 du Rapport. 

En voici l'économie: 
Ëlkington explique son procédé ;. après quoi il breveté, d'une 

manière générale, tous les sels ou autres substances chimiques 

et alcalines propres à argenter, le lotit dans le but de substi-

tuer une dissolution à la pâle autrefois employée. 

Or, j'ai soutenu que ce brevet devait êire frappé de déebéan 

ce, le procédé dont il renferme la descrip ion n'élaut que la 

reproduction du procède des bouitliioircs tel que le décrit 

Ipurnal tien connaissances utiles, au mol Doreurs sur cuivre, 

année 1831, page 101, quatre apnées avant le brevet d'Elking 

ion. 
Je remets sous vos yeux le texte du journal : 

DOREURS SUR CUIVRE.— Quincailliers— Bouillitoire pour 

argenter te cuivre. 

On dissout dans de l'acide nitrique (eau forte) de l'argent 

fin, en employant la moindre quantité possible d'acide; si ce-

lui-ci est pur, il ne reste rien ; si, au contraire, il contient, 

comme cela arrive presque habituellement, un peu d'* 

cide hydrochlorique, il se fait un précipité blanc grumulé, 

comme du lait caillé; on y verse une dissolution bien claire 

de sel marin dans l'eau, jusqu'à ce qu'il ne se produise plus 

de précipité, et on lave celui-ci plusieurs fois avec soin avec 

de l'eau, que l'on sépare chaque fois que le précipité est dé-

posé. Pour 10 gr. d'argent, on mêle le chlorure obtenu avec 

633 gr. de sel marin blanc, 20 gr. de sel ammoniac, 80 gr. de 

sel de verre, 10 gr. de sel de uitre, 2 gr. d'arsenic blanc, 80 

gr. de sel de tartre. 
On blanchit les pièces à argenter en les passant dans l'eau 

forte, et quand elles ont pris une belle teinte dorée on passe 

lans de l'eau bouillante une petite quantité de mélange, et on 

y plonge les pièces à argenter, qui se couvrent d'une couche 

d'argent 1res brillante ; ou les lave avec soin et on les sèche 

tout de suite. » 

Voici maintenant celui du brevet : 

« Lorsque je veux que les objets soient fortement recouverts 

d'argent, je lais dissoudre le chlorure d'argent dans un sel cou 

venanlè (je préfère le chlorure de sodium, de potassium ou le 

muriate d'ammoniaque) ; pour une once de chlorure d'argent 

j'emploie une livre de muriate d'ammoniaque, 48 grains ou en-

viron de bichlorurede mercure, et une tenaiiie quantité d'eau 

suffisante pour dissoudre les sels. Je fais bouillir lo tout jus-

qu'à ce que le chlorure d'argent soit complètement dissous. Je 

fais usage de cette solution pendant qu'elle est bouillante, et 

les objets à argenier, après avoir été bien nettoyés, y sont 

plonges et remués jusqu'à ce qu'ils soient recouverts de cette 

mixture, a 

Vous voyez que le grand homme s'est borné à traduire en 

langage scientifique l'humble parler de nos modestes bouilli-

toires, appelant le sel marin du chlorure de sodium, le sel de 

verre du chlorure de potassium, le sel ammoniaque du mu-

riate d'ammoniaque, le sel de nitre du nitrate de potasse, la 

crème de tartre du bitartrate de potasse, et remplaçant quel-

ques unes de ces substances par du bichlorure de mercure, 

qui n'ajoute rien à l'efficacité de la solution. 

U y a donc lieu à déchéance, car au lieu d'un inventeur, 

vous n'avez devant vous qu'un copiste. 

A cette demande en déchéance, plusieurs objections : 

La première est celle-ci : le procédé des bouillitoires n'est 

pas, dit-on, le même que celui d'EIkington, parce que les 

bouillitoires emploient six substances, indépendamment du 

chlorure d'argent, tandis qu'Elkington n'en emploie que deux, 

dont une seulement empruntée aux bouillitoires, et la deuxiè-

me nouvelle. 

La réponse est facile. Il est vrai que, dans la première par-

tie du brevet, Ëlkington semble n'indiquer que trois substan-

ces au choix, parmi celles des bouillitoires; mais veuillez lire 

un peu plus loin, et vous vous convaincrez non-seulement qu'il 

les brevète ensemble et séparément, ce qui détruit la préten-

due réduction de 6 à 2 ; mais même qu'il brevète tous les sels 

propres à argenter. C'est à la page 268 du Rapport : 

« Il est bien entendu que les matières que je viens d'indi-

quer ne sont pas les seules qui peuvent servir à argenter les 

métaux ; je me réserve le droit d'employer tous les sels ou au-

tres substanees chimiques et alcalines susceptibles d'obtenir 

le même résultat. Je n'en fais pas ici l'énumération, parce 

qu'elle serait beaucoup trop longue : on comprendra facile-

ment que, soit les unes, soit les autres, ces substances sont 

propres à atteindre le but que je me propose, si on les emploie 

ensemble ou séparément ; c'est pourquoi je réclame le droit 

privatif d'argenter les métaux dans une solution de chlorure 

d'argent obtenue par les moyens et procédés que je viens de 

décrire, et en les trempant dans ladite solution au lieu de les 

recouvrir d'une pâte et de les frotter ou brosser comme cela a 

lieu d'après l'ancien système. » 

Ainsi, ce que brevète Ëlkington, ce n'est pas la réduction de 

six substances à deux. Cette réduction n'est qu'un exemple de 

son procédé, puisqu'après avoir choisi ce premier sol dans 

ceux du bouillitoire, il les indique ensuite tous, soit ensem-

ble, soit séparément. 
Comment, d'ailleurs, parler de réduction do 6 à 2, en fa-

veur de l'hommequi étend le nombre six jusqu'à l'infini, puis-

qu'il brevète tous les sels ou autres substances, avec cette 

seule condition que ces autres substances soient chimiques et 

alcalines? 
Comment dire que cet homme invente par réduction, lors-

qu'il dit qu'il brevète tous les sels, employés ensemble ou sé-

parément? 

Entendre ainsi le brevet, c'est évidemment l'entendre autre-

ment que l'inventeur lui-même. 

Ce que celui-«i avoulu breveter est, d'ailleurs, net et clair ; 

ce qu'il réc'amc, il le dit. 
« C'est pourquoi je réclame le droit privatif d'argenter les 

métaux en les trempant dans une dissolution au lieu de les 

recouvrir d'une pâte, et de les frotter ou brosser, comme cela a 

ieu d'après l'ancien système, M 
Voilà tout son brevet : il est uniquement dans la substitution 

d'une solution liquide à une pâte, d'un lavage à un brossage, 

et non pas dans une réduction de 6 substances à 2. 

Mais admettons pour un instant que l'inventeur ait voulu 

breveter la réduction de 6 à 2, le brevet sera-t-il valable en 

cela? 
Evidemment, non. 
En effet, si les six substances argentaient également, les ré-

duire à trois, et dire qu'une seule de ces trois suffit, c'est tou-

jours garder du procédé primitif un des moyens qui le faisaient 

réussir. Or, on ne peut breveter à son profit un des moyens qui 

faisaient réussir un procédé antérieur : la loi brevète l'inven-

tion et non la simplification. 
Que si, dans les six substances, il n'y en avait que trois qui 

pussent argenter, et qu'une d'elles suflïi pour argenter, prendre 

ces trois substances et breveter leur emploi alternatif, c'est-

encore prendre à l'ancien procédé tout ce qui le faisait réussir : 

ce n'est pas plus inventer que dans le cas précédent. 

C'est dire : « Dans les six substances du bouillitoire, toutes 

sont bonnes, » ou bien : « Dans les six substances du bouilli-

toire, trois sont bonnes, » langage très licite, pourvu qu'on 

n'ajoute pas : « Je les prends pour moi seul !» 

Que résulie-t il, en effet, du brevet d'EIkington? il en ré-

sulte que, sur les six Substances du bouillitoire, il y en a 

plusieurs qui sont inertes, qui sont des inutilités. Or, peut-il 

passer par la tête de personne qu'un brevet puisse être con-

cédé à celui qui, dans plusieurs substances précédemment em-

ployées, ira prendre et isoler la bonne? Non, évidemment : 

"invention ne consiste pas à se débarrasser des choses inuti-

les, mais à trouver, le premier, la chose utile. 

Or, la chose utile, on l'avait trouvée déjà dans le bouilli-

toire : peut-être sans soupçonner sa puissance, je le veux 

bien; mais enfin on l'avait trouvée, puisque c'est là qu'El-

kington va la prendre. J'ai donc le droit de dire qu'il ne l'a 

pas inventée. 
Est-ce que, par hasard, cette question ne s'est pas déjà pré-

sentée devant le Tribunal ? Est-ce que vous n'avez pas souvent 

entendu de prétendus inventeurs soutenir devant vous qu'ils 

n'avaient pas avec eux tout l'attirail des inventions anciennes? 

Qu'avez-vous dit, qu'avez-vous fait en de pareils cas? Vous 

vous êtes attachés a rechercher dans les procédés anciens le 

point utile, le caractère efficient, et après l'avoir déterminé, 

vous avez dit: «Qu'importe que l'inventeur n'ait pas connu 

toute la puissance de son procédé, si, en définitive, il en a 

découvert le véritable point scientifique et industriel? Qu'im-

portent les inutilités dont il l'a. entouré? Ce qui est impor-

tant, c'est qu'il ait découvert le premier ce qui fait agir uti-

lement son procédé. » Et vous avez eu raison. Or, ce qu'on dit 

pour l'inventeur breveté, il faut évidemment le dire pour le 

public, afin que son domaine ne soit pas accaparé par un 

usi rpaleur as.sez hardi pour lenter de confisquer le bien de 

tous. 
Voilà, Messieurs, ce que j'avais à vous dire relativement à la 

réduction de six substances à deux. Celte restriction n'existe 

pis : c'est tout le contraire; il y a une extension universelle. 

Existât-elle, elle ne consti. lierait pas une invention. 

Le procédé d'EIkington emploie une substance nouvelle. Il 

substitue le bichlorure de mercure, c'est-à-dire le sublimé 

corrosif au sel marin, au sel de verre, au sel de nitre, à l'ar-

senic blanc, à la crème de tartre employés dans les bouilli-

toires. 
L'argument pou rait peut-être avoir quelque force si le bi-

chlorurede mercure était une substance qui vint ajouter quelque 

chose à la puissance de la substance conservée, et qui en eût 

plus que les substances remplacées : or, elle en a moins. Les 

Chimistes affirment, et mon client offre de prouver au Tribu-

nal que l'addition du bichlorure de mercure n'ajoute rien à 

la puissance du bain : sans le bichlorure de mercure, on ar-

genté de même qu'avec lui, ni mieux ni plus mal. Si cela est 

vrai, il en résulte que cette substance est complètement inerte, 

et que son addition, dès lors, n'est pas plus brevetable que 

ne le serait l'apport d'une goutte d'eau dans un verre de ce 

liquide. 
Cela résulte du rapport même de MM. les experts : ils ont 

voulu, le 30 novembre, je crois, essayer le procédé d'EIking-

ton, et je lis, page 2 17 du rapport: 

« Le chlorure d'argent dissous explique complètement pour-

quoi il y a eu argenture : L'ETAT ACILtE du bain et la petite 

quantité de ce chlorure en dissolution donnent aussi la raison 

de la mauvaise qualité des objets argentés. » 

Ainsi du bichlorure de mercure, pas le plus petit mot! le 

procédé Ëlkington n'a donne qu'une argenture mauvaise; ou 

l'eut, sans dui, obtenue de même qualité; nous en offrons la 

preuve. Si donc le bichlorure de mercure n'ajoute rien à la 

substance ammoniacale dérobée au bouillitoire, son adiition ou 

sa substitution n'a pu donner à Ëlkington le droit, d'accaparer 

à son profil exclusif ce que le procédé du bouillitoire avait mis 

dans le domaine public. 

Le brevet de 1838 ne peut donc se soutenir. 

Je trouve ici, dans le supplément du Rapport, page 38, que 

MM. les experts ont fait trois expériences, l'une dans lo bouil-

litoire, la seconde dans le bain Ëlkington de 1838, la troisième 

dans le bain Elkinglon del8i0, et je vois qu'ils affirment la 

supériorité du bain Ëlkington de 1838 sur le bouillitoire. 

Cela m'étonne, car, dans l'expérience contradictoire, il en 

avait été autrement : le bain Elkinglon n'avait donné que de 

mauvais résultats ; je viens de vous en lire le procès-verbal : 

j'ignore comment l'expérience faite en arrière de nous a pu 

fournir un résultat contraire. Si le Tribunal attache à ce point 

quelque importance, il aura à ordonner une nouvelle expérience 

contradictoire. 

Mais la question du procès n'est pas une question tle supé-

riorité : ce qu'il s'agit de savoir, c'est si Ëlkington a trouvé un 

procédé nouveau. On peut dès lors négliger ce point. 

Et MM. les experts l'avaient bien compris, car ils se sont at-

tachés à constater (c'est la troisième objection) une différence 

entre le bouillitoire et le bain Ëlkington, consistant en ce que 

la formule du bouillitoire est une formule acide, tandis que 

celle du bain Ëlkington est une formule alcaline. 

Je me trompe! ce ne sont pBs MM. les experts qui ont dit 

cela : c'esl M. l'avocat du Roi, el le signe que vient de me 

faire M. l'expert Barrai pour m'avertir de mon erreur m'ap-

prend en même temps que ce savant magistrat s'est trompé, et 

que l'argument par lui adopt n'est pas bon. 

Si, en effet, la différence entre le bain du bouillitoire et 

celui d'EIkington, en 1838, reposait sur l'état acide de l'un et 

l'état alcalin de l'autre, on peutêtre assuré que MM. les experts 

eussent fait remarquer ce caractère, eux qui en ont l'ait la base 

de leur argumentation sur la dorure, et qui, dans l'accom-

plissement de leur devoir, n'ont pas laissé échapper la plus 

petite parcelle du plus mince argument en faveur de M. Chris-

tofle. 

Quant à moi, je ne sais pas si le boullitoire est acide ; mais 

ce que je sais, c'est que le bain Ëlkington de 1838, loin d'être 

alcalin, est acide : vous vous rappelez, en effet, ce qu'en ont 

dit MM. les experts à la page 247 de leur rapport : 

« Le chlorure d'argent dissous explique complètement pour-
quoi il y a eu argenture; l'élat acide du bain et la petite 

quantité de ce chlorure en dissolution donnent aussi la rai-

son de la mauvaise qualité des produits argentés, t 
Où est donc le vrai point de la difficulté? 

Dans la quatrième objection. 

Cette objection est due à M. l'avocat du Roi, et consiste à 
dire : 

Le bouillitoire est une pâte : le procédé d'EIkington est une 

dissolution : donc le procédé Elkinglon n'est pas la copie. 

Cette objection a le mérite de correspondre au texte et à l'es-

prit du brevet ; seule, elle est l'expression des idées, vraies ou 

fausses de l'inventeur qui n'a voulu, soil sciemment, soit par 

ignorance (car on nous a dit qu'il n'élait pas savant), breveter 

qu'une chose, la substitution d'une dissolution à une pâte, d'un 

lavage à un frottage. 

Elle a un autre mérite, c'est qu'elle est invincible.... si elle 

esl bonne. 

Heureusement pour nous, elle est mauvaise. 

En effet, le procédé du bouillitoire tel qu'il est décrit au 

If lr 
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Journal des Connaissances utiles, porte : 

« On blanchit les pièces à argenter en les passant dans l'eau 

forte, el quand elles ont pris une belle loinlc dorée, on jette 

dans do l'eau bouillante une petite quantité du mélange, et on 

y plonge les pièces à argenter qui se couvrent d'une couche 

d'argent très brillante; on les lave avec soin et on les sèche 

tout de suite. 

Du muriate d'ammoniaque, 

chlorure de potassium ? 

Je le veux... J'accorde que 

neutres, soient alcalines. 

Mais où Ëlkington lesa-t-il 

c'est dans ces substances que 

du chlorure de 

ces substances, 

sodium ou du 

au lieu d'être 

priseà? Dans le bouillitoire? Si 

Le mot bouillitoire vient même de ce qu'on emploie l'eau 

bouillante pour ce bain d'argenturei 

MM. les experts se servent d'aiileursdu mot bain pourdési-

gner le procédé du bouillitoire : 

« Pour montrer au Tribunal qu'il y a progrès dans le pro-

cédé Ëlkington, nous avons fait de l'argenture dans le bain du 

bouillitoire : 

Dans le bain d'EIkington du brevet de 1838; 

Dans le bain aux cyanures du brevet de 1840, etc. » 

(Supplément au Rapport, p. 38) 

M. Barrai me fait du reste, un signe affirmatif. 

C'est donc un fait acquis. 
Oe qui a trompé M. l'avocat du Roi, c'est que dans le reste 

de l'article on donne les procédés de trois à quatre pûtes pour 

argenter dues à M. d'Arcet. 

Retenez donc, Messsieurs, ce point capital qu'EIkington 

trompait le public ou se trompait lui-même lorsqu'il réclamait 

le droit privatif d'argenter les métaux en les trempant dans 

une solution au lieu de les recouvrir d'une pâte et de les frot-

ter ou brosser, comme cela, disait-il, a lieu d'après l'ancien 

système (Brevet de 1838. Rapport, page 2(58.) 

" La conséquence de ce que je vous ai dit jusqu'à présent est 

la déchéance totale du brevet. Car si le procédé indiqué par Ël-

kington est dans le domaine public, Ëlkington n'a pas pu en 

clore la description détaillée par une déclaration qui le géné-

ralise, et qui, sous prétexte de résumer l'invention, accapare, 

au profit du déclarant, tous les sels ou autres substances chi -

miques et alcalines susceptibles d'argenter les métaux. Le pro-

cédé tomban , la déclaration généralisante qui le suit tombe 

avec lui. Cela n'est pas à discuter et on nous l'accorde volon-

tiers. 

Mais je vais plus loin, et je soutiens que le brevet fût-il bon 

et renfermàt-il un procédé autre que le bouillitoire et sus-

ceptible d'être breveté, je puis demander la déchéance de ce 

brevet, non pas sans doute dans la partie qui regarderait le 

procédé neuf, mais dans la partie généralisante, dans celle 

qui regarde tous les sels ou autres substances chimiques et 

alcalines, seule partie qui nous intéresse, car nous laissons 

volontiers à M. Christofle l'usurpation du procédé du bouilli-

toire. 

Essayons donc de démontrer la nullité du brevet de 1838, au 

chef dé l'alcalinité; c'est la partie qui commence par ces 

mots : » 11 est bien entendu que les matières, etc. » et qui finit 

par ceux-ci : « Comme cela a lieu d'après l'ancien système, 

page 268 du Rapport. » 

Le procédé décrit par Ëlkington (page 267 du rapport) fait 

dissoudre l'argent dans l'acide nitrique et y ajoute du chlorure 

de sodium ou autres substiuces analogues. 

Si les objets à urgstitcr sont de qualité inférieure, il ajoute à 

la solution une quantité d'acide muriatique. 

Si les ohje s d livent être fortement recouverts d'argent, il 

emploie le chlorure de so lium, de potassium, ou le muriate 

d'ammoniaque; il y ajoute du bichlor.ure de mercure et de 

l'eau. 

Quelle est la nature de ces deux bains? 

Le 1" esl acide, puisqu'on ajoute au chlorure d'argent, neu-

tre par lui-même, de l'acidemuriaque en excès. 

Le2" est neutre. MM. les experts, -examinant la nature du 

chlorure de sodium (muriate de s aide) et du chlorure de po-

tassium (muriate de po asse), disent, très bien, page 319 : « A 

cette occasion, nous devons faire remarquer que M. Roseleur 

avait raison de dire que le muriate, sulfaté, ou nitrate 'le po-

tasse n'est point alcalin. » Quoi' au muride d'ammoniaque, 

il estde la même nature que les d ux autres. 

Ajoutons même que ce second bain devient acide pendant 

l'ébullition. 

Aussi MM. les experts ont-ils reconnu l'acidité de ce bain 

dans ce passage que j'ai déjà eu l'honneur de vous lire : 

« Le chlorure d'argent dissous explique complètement pour-

quoi il y a eu argenture : l'état acide du bain et la petite quan-

tité de ce chlorure en dissolution donnent aussi la raison de la 

mauvaise qualité des produits argentés. » Rapport, p. 247. 

Ceci entendu, et le procédé d'EIkington étant soit neutre, 

soit acide, mais n'étant jamais alcalin, on se demande com-

ment Ëlkington pourrait avoir breveté Valcaliniiê comme prin-

cipe de ce procédé*! 

Remarquez bien qu'aux termes de l'article 30 de la loi de 

1841, qui n'e-t, en cela, que la reproduction de la jurispru-

dence antérieure, << soin nuls el de nul effet les brevets. qui 

portent sur des principes, médiodes, systèmes, découvertes ou 

conceptions théoriques, ou purement scientifiques dont on n'a 

pas indiqué les applications industrielles. » ,, 

Et faites avec nous le dilemme : 

Ou Ëlkington n'a pas voulu faire application de sort principe 

d'alcalinité à un procédé, et alors il a brevelé un principe sans 

indiquer ses applications industrielles; 

Ou Elkinglon a voulu faire l'application de son principe à 

un procédé... et, lout en le voulant, il ne l'a pas fait, puisque 

son principe est l'alcalinité et que le procédé qu'il décrit u est 

pas alcalin. 

Donc le brevet sur l'alcalinité est frappé de nullité. 

Maintenez Ëlkington ! Donnez-lui l'alcalinité en général, pour 

l'argenture, sans qu'il ait besoin d'indiquer son procédé!, 

demain vous en aurez un autre qui vous demandera, pour tout 

autre art, l'électricité, la couleur, la courbure, l'élasticité, l'é 

tat quelconque de toute substance quelconque! Donnez à 

Ëlkington tous lessels ou toutes les substances alcalines, quoi-

qu'il indique un procédé où il n'y a rien d'alcalin!... et dues 

moi ce que deviendront ces minutieuses précautions inventées 

par le législateur pour circonscrire dans de justes limites les 
droits des inventeurs? 

Du reste, cette antinomie entre les moyens et le principe est, 

à mes yeux, une preuve éclatante qu'EIkington n'a vraiment 

pensé qu'à une chose dans son brevet, à la seule qu'il réclame, 

au droit privatif de substituer une solution à une pâte, un la-

vage à un brossage. 

Deux circonstances me viennent en aide sur ce point. 

La première consiste dans le fait même de la prise d'un bre-

vet nouveau en 1840. 

Dans cette patente, Ëlkington brevète. spécialement les cya-

nures ou prussiates, pour l'argenture par inniersion. Donc i 

n'avait pas, même à ses propres yeux, breveté en 1838, tous 

les sels ou autres substances chimiques ou alcalines au point 

de vue de l'alcanilité; car si cela eut été, à quoi eût servi son 

deuxième brevet? Donc, il n'a entendu les breveter, comme il 

le dit lui-môme, qu'au point de vue de la substitution d'une 

dissolution à une pâte, ce que j'ai prouvé n'être pas possible. 

La seconde circonstance attaque directement le principe 

même de l'alcalinité. 

L'alcalinité est, en effet, si peu le principe de l'argenture 

qu'EIkington, dans son brevet de 1838, ne donne qu'un procé-

dé donl les états sont, suivant les circonstances, ou neutres ou 

acides, ainsi que vous venez de le voir. Donc on argenté 

dans des bains acides : si on argenté dans des bains acide: 

l'alcalinité n'est donc pas le principe de l'argenture. N'est-il pas 

clair, ici, que la première parlie du brevet détruit la seconde, 

si on veut voir dans celle-ci le désir de breveter l'alcalinité 

comme principe? N'est-il pas vrai que l'application réelle tue, 

ici, le principe imaginaire. 

rt Je n'ai pas, comme mon confrère pour la dorure, besoin 

d'expériences. 11 n'y a pas, pour moi, de contestation possi 

ble : je prends le brevei et je dis : « Vous avez vous-même dé 

posé dans ce brevet la preuve que vous argentez dans des 

bains acides ; donc l'alcalinité n'est pas le principe de voire 

argenture. Donc vous n'avez pu breveter l'alcalinité comme 

principe. » 

Permettez-moi maintenant d'envisager la question sous une 

autre face. 

Admettons, par hypothèse, qu'EIkington ait pu breveter 

l'alcalinité , d'où lui sera donc venue cette alcalinité? 

Nous ne trouvons dans son procédé que du bichlorure de 

mercure et du muriate d'ammoniaque, celui-ci pouvant èlre 

remplacé par le chlorure de sodium ou le chlorure ue potas-

sium ; 
D'où lui vient, donc son alcalinité? 

Du bichlorure de mercure? 

Mais le bichlorure de mercure n'est pas alcalin par sa base, 

le mercure, et n'a pas de réactions alcalines. 

se trouve l'alcalinité, il u donc 

dérobé au bouillitoire cette alcalinité, sou principe brcwié ; 

Et je puis poser ce dilemme : 

Les substances employées dans son procédé sont acides ou 

alcalines : 

Acides, elles ne peuvent servir de base à un brevet proté-

geant l'alcalinité ; 

Alcalines, elles ne peuvent être brevetées, puisqu'elles sont 

depuis longtemps employées dans lo bouillitoire.. 

Ici je trouve sous ma main un autre argument; mais j'avoue 

cpie je n'y touche qu'avec une certaine crainte, car je ne le 

crois pas bon. J'en dis un mot, cependant, parce qu'on l'em-

ploie contre moi, eu ce qui touche l'argenture par la pile; et 

je le présente, afin de placer mes adversaires dans la nécessité 

de l'abandonner ou de le subir. 

Cet argument, le voici : 

MM. les experts n'ont pas pas voulu reconnaître dans les 

travaux de Rrugnatelli l'emploi de la pile d'une manière com-

plète. Mais M. l'avocat du Roi a positivement reconnu, et vous 

reconnaîtrez avec lui que Rrugnatelli avait en 1803 argenté 

par la pile. Or, avec quoi a-t-il argenté? Avec des ammoniu-

res, ainsi qu'on peut s'en convaincre par ce qu'il en a dit 

dans le Journal de Chimie el de Physique de Van Mous; veuil-

lez vous reporter à la page 166 du Rapport : 
" La méthode la plus expéditive de réduire a l'aide de la 

pile les oxides métalliques dissous est de se servir à cet effet 

de leurs ammoniures; c'est ainsi qu'en faisant plonger les 

extrémités de deux fils conducteurs de plaliue dans de l'am-

moniure de mercure, on voit en peu de minutes le fil du pôle 
négatif se couvrir de gouttelettes de ce métal; de cobalt, si 

l'on opère avec du cobalt; d'arsenic, etc.. Je me servis de fils 

d'or pour réduire de cette manière l'ammoniure de platine 

que j'ai dernièrement obtenu et examiné; le platine ainsi ré-

duit sur l'or a une couleur qui tourne vers le noir; mais étant 

frotté entre deux morceaux de papier, il prend l'éclat de l'a-

cier; je fis usage de fils d'argent pour réduire l'or, ce qui 

réussit promptement. « 

Et plus loin : 

<t J'ai dernièrement doré d'une manière parfaile deux gran-

des médailles d'argent en les faisant communiquer à l'aide 

d'un fil d'acier avec le pôle négatif d'une pile de Voila, et en 

les tenant l'une après l'autre plongées dans des ammoniures 

d'or nouvellement faits et bien saturés. » 

On voit que c'est avec des ammoniures que Brugnatelli a 

argenté. Or, de quelle nature sont les bains composés d'am-

moniures? Ils sonl alcalins, d'après MM. les experts eux-mê-

mes, qui s'expriment ainsi, page 332 dS leur Rapport : 

U résulte bien de ce passage que Brugnatelli faisait ses 

essais dans des dissolutions; et comme l'ammoniure dissous 

dans l'ammoniaque est alcalin, nous accordons que Brugna-

telli a doré à l'aide de la pile deux médailles d'argent dans 

une dissolution alcaline. » 

Il est donc évident que Brugnatelli a travaillé dans des so-

utions alcalines; j 'entends môme dire à côté de moi que ses 

bauis étaient beaucoup plus alcalins que ceux d'EIkington. Il 

n'est donc pas possible d'admettre que, trente-cinq ans après 

lui, Elkinglon ait pu breveter l'alcalinité en matière d'argen-

ture. 

Voilà ce que je pourrais dire. 

Mais je ne le dis pas. 

Pourquoi ? C'est que j'ai peur, comme je vous le faisais pres-

sentir, que cet argument n'ait pas une force suffisante Et 

pourquoi n'aurai l-i.l pas une force suffisante? C'est que Bru-

gna.elli argen.ait par la pile, et que cet art est tout différent 

de l'argenture par immersion; il n'y a pas, je le crois, de rap-

port suffisant enlre ces deux modes d'argenture pour conclure 

de l'un à l'autre, et on peut accorder que Brugnatelli a ar-

genté avec des alcalins par la pile, sans accorder qu'il y ait là 

un précédent valable pour les procédés d'argenture par im-

mersion. 

C'est ce que MM. les experts ont bien saisi : aussi, lorsque 

dans le procédé par la pile, je leur opposais M. Boeltger et ses 

travaux, ils me disaient : « M. Bosttger ne se servait pas de 

la pile, mais de l'immersion : donc vous n'en pouvez rien con-

clure pour la pile : » 

Cette recherche d'un titre authentique présentait une as-

sez grande difficulté; nous l'eussions pourtant entreprise si la 

lecture du texte de Boettger ne nous avait pas convaincus que 

le procédé qu'il décrit n'est pas un procédé d'argenture au 

moyen de la pile, mais un simple procédé d'argenture par 

immersion. » 
(Rapport, page 364.) 

Ce mode de réfutation, je ne l'ai pas combattu en lui-même; 

je l'ai trouvé jus e et fondé; je me sois borné à montrer que 

MM. les exuerts se trompaient en fait. Ici encore, loin de le 

combattre, je l'adopte; el j'abandonne, en ce qui touche l'alca-

linité des bains d'immersion, l'argument tire des travaux de 

Brugna eili; mais à une condition, c'est que vous voudrez bien 

vous souvenir de mon sacrifice, lorsque lout t. l'heure je trai-

terai la question d'argenture par la pile. 

BREVET DE 1840. 

prussiate de potasse Le brevet de 1840 ne porte que sur 

et autres prussiates solubles. 

Voici ce qu'on y lit, page 271 du Rapport : 

« Second procédé. — Il consiste, comme je l'ai dit plus 

haut, à appliquer l'argent sur certains métaux, à l'aide de so-

ûlions d'argent et d'un courant galvanique. 

« On fait dissoudre 135 grammes de chlorure d'argent dans 

un mélange d'un kilogramme et demi de prussiate dépotasse 

et de 9 litres d'eau. On agite le liquide et on fait bouillir jus-

qu'à saturation complète. 

» Les pièces à plaquer, décapées au préalable par les moyens 

connus, sont plongées dans la solution; s'il ne faut qu'une 

mince couche d'argent, comme pour l'argenture ordinaire, on 

fait chauffer ou bouillir la solution. La couche se produisant 

de quelques secondes à une minute, il est inutile d'employer 

une batterie galvanique,- mais si la couche doit être plus 

épaisse, comme pour les objets plaqués, on emploie la solution 

froide et on fait adhérer cette couche à l'aide d'un courant 
galvanique, etc. » 

Ceci est le procédé, dont la parlie est, comme vous le voyez, 

relative à l'immersion et la seconde à la pile. 

Voici maintenant, dans le résumé, la partie généralisante; 

car c'est ainsi que procède toujours Ëlkington afin d'étendre 

le plus possible, et souvent au hasard, ses droits privatifs. 

C'est à la page 272 du Rapport : 

« Je réclame l'emploi d'une solution d'argent dans du prus-

siate de potasse ou autres prussiates solubles pour argenter 

les métaux et l'application d'un courant galvanique avec une 

solution d'argent quelconque, soit comme simple solution 

dans un acide ou combiné avec des sels, à l'exception du ni-

trate d'argent qui est connu, mais peu en usage. » 

Ainsi l'emploi des prussiates, en matière d'argenture par 
immersion, voilà tout ce qu'il réclame. 

Ceci entendu, la question est nette. 

Que S tint, en effet, les liqueurs de Roseleur? Ce ne sont pas 

des prussiates, ce sont des sulfites. 

Et tout le monde est d'accord que les sulfites sont des com-

positions toul-à-fait différentes des prussiates ou cyanures. 

Je vous ai meute parlé de l'énorme avant igc qu'ils possèdent 

sur les prussiates, ceux-ci renfermant un poison actif, tandis 

que les sulfites sont des substances innoccentes. 

Il n'y aurait donc que l'alcalinité qui leur serait commune: 

Mais qu'importe? Le brevet de 1840 ne dit pas un mot de 

l'alcalinité, se bornant 1° à breveter spécialement une classe 

de prussiates; 2° à étendre ensuite le brevet à toutes les sub-

stances de la même nature, à tous les prussiates solubles. 

Son rét-umé, que je viens de vous lire, est bien net, bien pré-

cis à cet égard : Ëlkington ne réclame que l'emploi du prus-

siate de polasse el autres prussiates solubles. 

De l'alcalinité pas un mot, ni au commencement, ni au mi-

lieu, ni à la lin du brevet, ni directement, ni indirectement, ni 

on la nommant, ni par allusion. 

Dans ce brevet; où il môle l'argenture par immersion à l'ar-

genture par la pile, Ëlkington ne veut qu'une chose : obtenir, 

pour les deux, l'emploi privatif tics prussiates, et y joindre, 

pour la seconde, l'emploi privahf de la pile. 

Rien de plus. . . , , . ., . 
En étendant le brevet de 1840 à un principe général d alca-

linité, on lui ferait dire ce qu'il ne dit pas. 

Et personne, d'ailleurs, ne l'a essaye. 
S. donc le brevet de 1838 est nul, sous le rapport de 1 alca-

linité et iecrois l'avoir vicorieusemeut démontre louial heure, 

lebrevel de 1810, qui ne parle pas d'alcalinité ne peut vous 

arrêter un instant C'est ce que M. l'avocat du Roi déclare et 

ce une ne contestent pas. MM. les experts. 
Voilà, Messieurs, ce que j'avais a vous dire relativement a 

l'argenture par immersion. 
Je crois que l'invention n'existe pas, sous quelque rapport 

qu'on l'envisage. 
Je passe à 1 argenture par la pile. 

La discussion, en ce qui touche l'argenture par la pile, se 

divise en deux parties, l'emploi de la pile el la nature de la 

liqueur. 
Je viens de vous lire le résumé du brevet de 1810. Vous avez 

vu qu'EIkington y réclame un droit privatif pour l'emploi de 

la pile dans l'argenture. 
Or, je vous ai démontré dans ma plaidoirie que Brugnatelli 

en 4803, et M. Boettger, en juillet et août 1840, avaient pu-

blié leurs travaux d'argenture par la pile, el qu'en consé-

quence lo brevet d'EIkington était nul, sa demande ne remon-

tant qu'au 29 septembre 1840. 

' Quant à Brugnatelli, MM. les expeets persistent à soutenir 

qu'il n'a jamais argenté par la pile. 

Je réponds par les passages que je vous ai déjà lus et que 

je remets sous vos yeux; vous les trouverez page 166-du 

Rapport: 
« La méthode la plus expéditive de réduire à l'aide de la 

pile les oxides métalliques dissous est de se servir, à cet effet, 

de leurs ammoniures ; c'est ainsi qu'en faisant plonger 

les extrémités de deux fils conducteurs de platine dans de 

l'ammoniure" de mercure on voit en peu do minutes le fil du 

pôle négatif se couvrir de gouttelettes de ce métal ; de cobalt, 

si l'on opère avec du cobalt, d'arsenic, etc.. Je me servis de fils 

d'or pour réduire de celle manière l'ammoniure de platine que 

j'ai dernièrement obtenu et examiné; le platine ainsi réduit 

sur l'or a une couleur qui tourne vers le noir; mais é.ant 

frotté enlre deux morceaux de papier, il prend l'éelal de 

l'acier ; je lis usage de fils d'argent pour réduire l'or, ce qui 

réussit promptement » 

Et ailleurs : 

« J'ai dernièrement doré d'une manière parfaite deux gran-

des médailles d'argent en les faisant communiquer à l'aide 

d'un fil d'acier avec le pôle négatif d'une pile de Volta, et en 

les tenant l'une après l'autre plongées dans des ammoniures 

d'or nouvellement faits et bien saturés » 

Leur première objection, dans le supplément du Rapport, 

page 39, -est celle-ci : 

« Si Brugnatelli eût argenté, il n'eût pas manqué de le dire, 

comme il a dit : J'ai parfaitement doré deux médailles d'ar-

gent. » 

Mais M. l'avocat du Roi a fait voir d'une manière claire, et 

il lui a suffi pour cela de lire le passage de Brugnatelli, que 

celui-ci parie de tous les oxides metulliques dissous ; que celle 

phrase est générale ; qu'il n'y a pas d exception pour l'argent ; 

que l'arsenic, le platine, - le cobdt ne sont désignés qu'enon-

ciativement et non pas limitativement, et que leur nomencla-

ture est terminéé par un etc. qui généralise le principe et lui 

donne une extension complète. 

Telles sonl les expressions textuelles que je trouve dans les 

notes que je dois à la bienveillance de M. l'avocat du Roi, et 

elles sont trop nettes el trop justes pour que je me hasarde d'y 

ajouter un mot. 

La deuxième objection de MM. les experts, formulée à la 

suite de la première, Supp., p. 39, est celle-ci : 

« Nous maintenons, disenl-ils, que dans le premier passage 

de Brugnatelli, quand il parle de réduction, cela veut dire sim-

plement revivification du métal dissous, mais non pas son ap-

plication en couche continue et adhérente sur un autre métal, 

de manière .à le revêtir entièrement et former des objets dores, 

argentés, platinés.- Si cela n'était pas vrai, Brugnatelli n'au-

rait pas eu besoin de revenir, six mois après la première note, 

sur son sujet, et de s'écrier : J'ai doré. U aurait dit de suite : 

J'ai doré. » 

Le deuxième passage, suivant nous, loin de contredire le 

premier, lui servirait d'explication s'il en avait besoin; vous 

pouvez en juger vous-mêmes par la lecture que je viens d'en 

faire. Dans tous les cas, six mois de plus ou de moins ne font 

pas grand'chose à l'affaire, puisqu'ils appartienneut aux an-

nées 1802 ou 1803. 

Mais je soutiens que MM. les experts ne sont pas dans le vrai 

en prétendant que le mot réduire ne veut pas dire faire préci-

piter le métal sur l'autre métal. En effet, Brugnatelli indique, 

dans la première phrase, ce qui se passe dans l'opération telle 

qu'EIkington et Roseleur la pratiquent : à savoir qu'en peu de 

minutes, le fil du pôle négatif se couvre de gouttelettes du mé-

tal dissous ; or, ceue opération ne peut pas être d'une certaine 

nature pour l'un et d'une autre nature pour les autres. Puis, 

dans la seconde p bu-as.', tfrugnitelii éurit : «Le platine ainsi 

réduit sur for...» Q t'es .-ce, dites-moi, qu'un métal ru.iuit 

sur un autre, si ce n'est j as 'a précipitation d'un métal sur 

un autre métal, c'est-à-dire nôtre affaire et notre procède? 

U faut donc m'accorde r, avec, M. l'avocat.du iloi, que je puis 

citer utilement Brugnatelli décrivant en 1803 l'emploi de la 

pile dans un ouvrage imprimé : je suis donc dans le cas de 

l'art. 16, § 3, de la loi du 7 janvier 1791, et H. Ëlkington doit 
être frappé de déchéance. 

Je n'aurais pas besoin d'aller plus loin; mais j'ai invoqué 

dans ma plaidoirie et j'invoque encore les travaux de M. Bœ t-

ger, dont la publication esl antérieure à la demande d'EI-
kington. 

Ainsi donc, 
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Ici j'ai encore le bonheur d'avoir pour moi la puissante au-

torité de M. l'avocat du Roi : il reconnaît que M. Boettger a 

publié ses travaux dans l'Ami de l'Industrie de Francfort, aux 

dates des 3i juillet et 14 aoûl 1840, et qu'on eu a rendu comp-

te dans le Congrès d'Erlangen, ainsi que le prouve le procès -

verbal de la séance du 19 septembre 1840, par conséquent 
avant la demande d'EIkington. 

Vous vous rappelez que MM. les experts avaient d'abord 

pensé que le procédé Boettger était un procédé d'argenture par 

immersion, et non un procédé d'argenlure par la pile. 

Us déclarent dans leur supplément de Rapport, pa^e 117 

que le procédé est véritablement un procédé par la pile : ' 

« L'article de Bœttger, qui porte la date du 14 août est 

beaucoup plus clair; il prouve tout à l'ait que ce chimiste se 
servait de la pile. » 

C'est chose acquise. 

Cependant ils discutent encore sur la date de la publication 

La Relation du Congrès d'Erlangen, disent-ils n'a été pu-

bliée qu'en 1841 ; la table du journal l'Ami de l'Industrie n'a 
paru au plus tôt qu'en février 1841 

Que nous importe? 

Nous n'avons invoqué la Relation du Congrès et la table du 

journal que pour ne laisser aucun doute sur le caractère et la 

date de 1 article de M. Bœttger, du 31 juillet. C'est donc 

article, publie en juillet, cela est reconnu, qu'il 
cher. 

Mais l'article de juillet fût-il obscur, l'article du 14 août 
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Le mot d'alcalinité n'y est môme pas prononcé. 

Ce qu'on voulait se réserver pour ce brevet; je l'ai J-, 

prouve, c'était uniquement l'emploi des prussiates ou vnm. 
es et l'application du courant galvanique. 

Belisons le dernier alinéa, déjà tan t de'fois cité : 

« Je ré lame l'emploi d'une solution d'argent dans du on 
siate de polasse ou autres prussiates solubles pour araL-e 

les métaux et l'application d'un courant galvanique avecu'
6
' 

solution d'argent quelconque, soil comme simple solution dans 

un acide ou combiné avec des sels, à l'exception du nitrate 
d'argent, qui est connu, mais peu en usage. » 

(Rapport, page 272.) 

Vous voyez nettement non seulement qu'EIkington ne parle 

pas d'alcal'initô, mais encore qu'il a soin de dire qu'il emploie 

la solution d'argent comme simple solution dans un acide 

Comment doue et pourquoi Elkinglon, en écrivant ce mot aci-

de, ne s'est-il pas souvenu de son brevet de 1 838 ? 

Mais ici M. Christofle s'en souvient pour lui, et me dit: «Si 

le brevet de 1840 ne dit rien, je remonte au brevet de 1833; je 
l'invoque: il me donne l'alcalinité. » 

C'est l'argument adopté par MM. les experts et par M. l'avo-
cat du Roi. 

Je prends la liberté de leur répondre d'abord par la déchéan-

ce de ce brevet, assez longtemps examinée par moi pour queje 

n'y revienne pas. 

Je leur réponds ensuite par un moyen nouveau, spécial à la 

pile, et je dis : 

Admettons pour un instant la validité du brevet de 1 83S? 

qu'est-ce que ce brevet? c'est un brevet pour l'argenture par 

immersion; mais en quoi touche-t-il à l'argenture par la pile* 

En rien. Ëlkington n'est breveté pour celle-ci qu'eu 1840. 

Dans ce brevet de 1840, Ëlkington ne parle pas d'alcalinité. 

Est-ce donc qu'il pourra transporter son droit privatif d'alca-

linité par immersion à un procédé jtiar la pile? Est-ce qu'il 

sera permis à un homme de prendre la qualité de certain» 

corps, l'alcalinité, l'électricité, etc., et de les breveter, une 

fois pour toutes, à raison et pour toutes les applications dont 

elles sonl et seront susceptibles? Esl-ce que celui qui aurait 

fait breveter l'appliealion de l'ecaille à la iàbricatian des lu-

nettes pourrait interdire l'application de cette substance à la 

fabrication des peignes ou de tout autre objet, sous le pré aie. 

par exemple, que la flexibilité et la transparence anraielii été 

indiquées par lui, dans son brevet, comme étant le pi-incipe de 
son invention et seraient également indiquées dans les bre-

vets postérieurs, comme étant le principe des inventeurs ve-

nus après lui? Est-ce que les applications nouvelles des pro-

cédés connus ne sont pas des inventions aux terme» des lois 

de 1791 et de 1844? Est-ce que si Volta était venu après W-

kington, dans l'intervalle du 14 juillet 1838 au 29 septembre 

1840, il n'aurait pas pu appliquer la pile aux hqueuredw-

kington ou à toutes liqueurs alcalines? Est-ce q«WB3»* 

a lui-même inventé les liqueurs alcalines? Est-ce qu
 mi^Z 

aurait, en 1832, fait autre chose qu'une application BStWK 

de ces substances, en supposant que son brevet eut le s > 

la portée qu'on cherche vainement à lui donner? Est • 
fin on pourra ainsi confisquer un principe à être repute < 

à l'avance, appliqué à toute industrie née ou à a*™* , , 
demmeiit, non. U faut, pour que le brevet puisse seteii 

plusieurs cas, qu'il s'agisse de, choses identiques, ne 

tuant qu'un seul et même art, dans les applications an t 

de cet art. . > t ire pat 
Dira-t-on que l'argenture par immersion et ''^^

it s
|rn-

la pile ne forment qu'un seul et même arl? et qu u 

plement de deux applications analogues de cet art . 

Ce serait une grave erreur. Ces deux argentures 
leurs agens m . ... k 

commun que l'identité des liqueurs ; mais ni 

mode d'action de ces agens ne se ressemblent.
 enl(ta

. 

Dans l'immersion, c'est un métal en dissolution qu 

que el en remplace un autre par l'action d'un '''^"p^trici» 

Dans l'opération galvanique, c'est l'action
 n

 dis-

mise en mouvement qui porte à l'un de ses pôles 1 , 

•er à un autre métal qui ief<» sous, et le force à adhér 

mier, sans être attaqué. . ■
0
na\k 

Dans l'argenture par immersion, la dissoluttc 

mêlai non dissous ; elle en ronge les molécules et 

lécules d'argent à leur place; c'est un dépôt de m 
disSOlut'nn

 ntùniQnp 11 ri nntrn rutilai. Par V016 U 

,que le 

[ion opère sur un autre métal, par 

il suit qu i' 

très forte épaisseur 

cita». _ 

•"'formanfimSifJitfil 

mo-

que la 

, d'o» 
une 

enie»! 

argent déposé formant 11»»-,
 isq

u 

obstac'e au "dépôt de l'argent encore en dissolu"" . 

lui dérobe celui qu'au préalable il faut déplace 

Au contraire, dans l'argentine par la p'le> . 
Mement atuique: ■ 

« L'article de M. Boeltger, 

miste se servait de la pile. » 

Dès lors il n'y a plus de difficultés 

Œéi^e.
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 lâ teW^t 

prouve tout-à-fait que ce chi-

(Supp. du Rapport, p. 117.) 

nous gagnons notre 

, comme cl le est 
La pile est. dont- à Roseleur, elle esl à tous 

a Elkinglon ! 

Et je ne vois plus d'obstacle,» ce succès, car ië ne
 m

>**to* 

conçue:
 liœllBC

'''
 Ct U

™° 9*k» «lui esl ainsi 

rie sans cesse 

at-

le cou 

tin»6 donc 

arg^ cp«i 
tout couvert qu d ^^«r 

d'à 
'e 

l'objet 

tache au pôle négatif n'est nu 

meut et simplement l'argent qu'y char 

voltaïque. Tant que la pile fonctionne, 

à se déposer et le métal étranger, tout t.-,-, 

gent continue à recevoir touie la substanc ^g
aT

i.. 

richir, à tel point aussi qu'on pourrait renu -
 ouV

rirai 
primitif par l'épaisseur de la couche dontonjec

 lgceB
ei 

y a là dépôt perpétuel (Tu métal superpose sai - ^ 

d'aucune molécule du métal subjaceiit.
 étal) e

t p3 ' 

Ainsi, par l'immersion il y substitution» 

pile il n'y n que superposition1. 
de doute à cet égard 

ne peut y avoir 

ttetr 

dreen quels termes s'exprime M- P''
ma

^
 |z et 

;>rdé à MM. oe nu sur le prix Monthyon accor 

« C'est dans cet esprit que la W^&SS 

est venue proposer cette année a 

iiSton ' 

Académie, 

desar 

de 

l'iniroduclioii dans les arts de la dorure g| 

(La suite auprocha 

ralvaitift1^" 

numèi'0 ') 


